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POUR  SERVIR  PENDANT  LA  PRESENTE  ELECTION 
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ÉliECTEUKS  I>13  COMTÉ 
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BELLECHASSE 

:*■-:-':.- . 

Messieurs, 


r 


Au  moment  où  vou;  êtes  appelés  à  choisir  UQ  député,  j'ai 
cru  qu'il  vous  ferait  plaisir  d'avoir  sous  la  main,  un  résumé 
bref  et  clair  de  ce  qu3  j'ai  fait  pour  le  comté  de  Bellechasse, 
depuis  le  2  décembr.i  1881,  jour  où  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  confier  votre  mandat. 

Procédons  par  pa:  oisse. 


BEAUîriO:^^T. 
La  loi  df.s  coroneus. 

J'ai  fait  modifier  la  loi  43-14  Victoria,  chapitre  10,  concar- 
nant  le  enquêtes  des  coroners. 

Ce  projet  de  loi  était  devenu  nécessaire.  Il  est  constaté 
par  les  travaux  hydrographiques  de  l'amiral  Bayfield,  auteur 
du  Filote  du  Saint-Laurent  que  les  courants  en  partant  du 
coude  que  fait  le  fleuve  Saint-Laurent  en  tournant  Lévis  et 
l'Ile  d'Orléans,  portent  vers  les  grèves  de  Beaumont.   C'est 
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ainsi  que  nombre  de  noyés  sont  trouvés  chaque  année  dans 
les  pêches  de  cette  paroisse. 

La  loi  telle  qu'amendée  se  lit  maintenant  comme  suit  : 

Acte  pour  amender  Vacte  de  cette  province,  43-44    Vkt.,  chap.  10, 
concernant  les  enquêtes  des  coroners. 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  5  de  l'acte  43-44  Vict.,  chap.  10,  est  amen- 
dée en  y  ajoutant  la  clause  suivante  : 

*'  Sauf  toutefois  quant  aux  cadavres  humains  trouvés  sur 
la  grève  du  fleuve  Saint-Laurent,  ou  flottant  sur  ses  eaux, 
vis-à-vis  la  paioisse  de  Beaumont  et  la  paroisse  de  Saint- 
Joseph  de  Lévis. 

Si  tels  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  tel  que  pourvu  par 
le  chapitre  30,  de  l'acte  46  Victoria,  le  coroner  pourvoiera  à 
leur  inhumation  et  sera  remboursé  des  dépenses  nécessaires 
et  raisonnables  occasionnés  comme  de  frais  faisant  partie  de 
sa  charge." 

Cette  loi  a  pour  effet  de  répartir  d'une  manière  plus  effi- 
cace, plus  uniforme  sur  toute  la  population,  certaines  charges 
qui,  sous  prétexte  d'une  loi  générale  ne  pesaient  au  fond  que 
sur  Beaumont  et  Saint-Joseph  de  Lôvis. 

D'ailleurs  avant  de  proposer  cette  mesure  à  la  Chambre,  je 
m'étais  adressé  à  l'autorité  compétente. 

La  lettre  suivante  le  prouve  : 

Québec,  15  avril  1884. 

Faucher  de  Saint-Maurice,  M.  P.  P., 

Québec. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  une  copie  de  votre  projet  de  loi  intitulé  :  "  Acte 
pour  am-  nder  l'acte  de  cette  pro^^'nce,  43-44  Victoria,  chap. 
10,  concernant  les  enquêtes  des  coroners."  J'espère  qu'il 
deviendra  loi.  La  plupart  des  gens  qui  se  noient  dans  le 
port  de  Québec  et  ses  environs  sont  transportés  par  le  cou- 
rant sur  la  rive  de  Beaumont  :  parmi  ces  noyés  se  trouvent 
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vn  grand  nombre  de  matelots  étrangers  qui  ne  sont  pas 
Téclamés  et  qui  ensuite  sont  enterrés  aux  frais  de  la  munici- 
palité de  Beaumont. 

^'-     '  '    !'     Votre  très  humble  serviteur, 

■      M-^   ■*• -J -i  "';'i,V-:^ -•:•,,        A.  Gr.  BeLLEAU,  M,  l'\ 

^:--a;^  .  i'  ...       .:.];-■-.""  ,..  ■>-.  'i,^,  .,^    .  Coroner. 

Interpellé  à  ce  sujot  par  l'honorable  M.  Mercier,  l'hono- 
nble  M.  Lynch  dit  entr'autres  choses  : 

" — Je  ne  vois  aucune  raison  pratique  de  ne  pas  nous  rendre 
a  la  juste  réclamation  formulée  par  les  intéressés  et  dont 
rhonorable  député  de  Bellechasse  s'est  constitué  l'habile 
interprète,  en  déposant  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment." 


Cette  loi  fut  passée.  Elle  n'était  pas  il  est  vrai  dans  le 
gOHt  de  M.  Mercier,  et  elle  fut  combattue  par  l'honorable  M. 
Irvine.  Tout  de  même  la  Chambre  se  rendit  à  mes  conclu- 
sions. Et  voilà  pourquoi  Beaumont  et  Saint- Joseph  de  Lévis 
jouissent  aujourd'hui  d'  i  privilège  exclusif  que  leur  envient 
plus  d'un  municipalité  liuviale.  ""  'J'.J,'( 
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Les  chemins  a  barrières. 
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En  1883,  je  recevais  la  requête  suivante  : 

La  pétition  des  citoyens  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de 
Beaumont,  expose  humblement  : 

1°  Que  d'après  les  dispositions  du  statut  16  Victoria,  châp. 
235,  article  8,  il  appert  que  les  commissaires  des  chemins  à 
"barrières  de  la  rive  nord  taraient  été  autorisés  à  macadamiser 
certains  chemins  du  côté  de  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, entre  autres  celui  conduisant  à  Beaumont,  à  partir  de 
Tendroit  appelé  le  Passage  de  Begin,  jusqu'à  une  distance  de 
trois  lieues  et  demie  du  point  de  départ  et  à  y  établir  une 
barrière  de  péage, 

2^  Que  par  la  section  XII  du  même  statut,  il  aurait  été 
enjoint  aux  commissaires  de  procéder  immédiatement  à 
l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  énumérés  à  la  sec- 
YlIIe  conjointement  en  même  temps  et  à  égale  distance 


i! 


dans  toutes  les  directions  à  la  fois,  jusqu'au  parachèvement 
complet  de  tous  les  dits  chemins.  ^ 

'S°  Que  par  le  statut  20  Victoria,  chap,  125,  la  commission 
des  chemins  à  barrières  aurait  été  divisée  en  deux  branches,  ' 

commission  Sud  et  commission  Nord.  Que  le  paiement  des 
débentures   émises  jusqu'à   telle   époque  serait   resté   à  la  ^ 

charge  de  la  commission  Nord  laquelle  devait  êtro  rembour-  ' 

sée  par  la  commission  Sud  sur  et  à  même  les  revenus  perçus  : 

par  cette  dernière,  tous  les  frais  d'achèvement  et  d'entretien 
des  dits  chemis  Sud  une  fois  payés.     Que  par  la  section  XI  \ 

du  dit  statut  il  appert  que  la  commission  Sud  aurait  été  auto- 
risée pour  compléter  les  travaux  tols  qu'ordonnés  à  effectuer 
au  moyen  de  débentures,  un  emprunt  de  se/?/ mî//e  Zo««s,  ^ 

4i°  Que  le  dit  emprunt  aurait  été  fait  et  les  chemins  de 
Saint-Henri,  Saint-Romuald  et  autres  y  mentionnés  auraient 
été  macadamisés  sur  toute  la  lon^çueur  voulue,  sauf  la  route  , 

ou  chemin  de  Beaumont,  qui  paraîtrait  avoir  été  oublié,  cinq 
milles  de  shemiu  seulement  sur  onze  et  demi  ayant  été  maca-      ' 
damisés, 

6*^  Que  1\  partie  qui  reste  à  faire  est  celle  qui  a  le  plus 
besoin  d'être  macadamisée,  attendu  qu'à  certaines  époques 
de  l'année  elle  est  impraticable  même  pour  les  voitures 
légères,  -  *-  ^'  "^'i'» 

6^  Que  cet  état  de  chose  existe  et  se  continue  depuis  trente 
ans  et  que,  néanmoins,  pendant  tout  ce  temps  et  encore 
actuellement,  les  pétitionnaires  ont  à  payer  à  la  barrière,  ^ 

leur  taux  de  péage  tout  comme  si  le  chîmin  était  terminé. 

Qu'ils  sont  persuadés  que  si  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  eut  été  saisi  de  cette  question,  il  aurait  ' 
assurément  remédié  à  cet  état  de  choses  et  se  serait  empressé 
de  faire  droit  à  leur  juste  réclamation. 

Tel  est  donc  l'objet  de  la  présente  requête,  et  dans  l'espé-        .  ' 

rance  que  le  gouvernement  voudra  bien  la  prendre  en  consi- 
dération et  y  apporter  tout  l'attention  qu'elle  nécessite,  les  -^ 
pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier.  ^ 

Ant.  Campeau,  Prêtre, 

Curé.  / 

Damase  Turgeon  et  143  autres. 

Un  bill  fut  basé  sur  cette  requête  et  il  fut  référé  à  un 
comité  sp)écial  de  la  Qhambre,  composé  de  MM.  Audet, 
Lemieux,  Marcotte,  Asselin,  Archambault,  Nantel  et  Faucher 
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de  Saint-Maurice,  comité  chargé  d'entendre  les  intéressés  et  de 
s'enquérir  de  tous  les  faits  relatifs  à  ce  bill  et  surtout  au 
chemin  mentionné  dans  le  paragraphe  premier  de  la  section 
8  de  l'acte  16  Victoria,  chapitre  235,  savoir  ;  "  le  chemin,  à 
partir  du  rivage  du  fleuve  Saint- Laurent,  vis-à-vis  de  Québec, 
à  l'endroit  appelé  le  passage  de  Bégin,  jusqu'à  la  paroisse  de 
Beaumont,  en  passant  par  le  chemin  appelé  la  petite  route, 
l'espace  et  distance  de  trois  lieues  et  demie,"  avec  pouvoir 
d'envoyer  quérir  personnes,  papiers  et  documents,  et  de  faire 
rapport  de  temps  à  autre,  avec  toute  la  diligence  possible. 

Le  7  mai  1884,  ce  comité  faisait  le  rapport  suivant  à  l'As- 
semblée Législative  ; 

"  Votre  comité  a  l'honneur  de  rapporter  ce  bill  avec  cer- 
tains amendements. 

''  Votre  comité  croit  devoir  faire  observer. 

"  Que  par  la  16e  Victoria,  chapitre  235,  il  est  prévu  que  le 
chemin  du  passage  de  Bégin  jusqu'à  la  paroisse  de  Beaumont 
sera  gravé  sur  une  longueur  de  trois  lieues  et  demie  ;  il  reste 
encore  environ  quatre  milles  et  demi  à  graver. 

"  Que  cependant  la  commission  a  chargé  les  péages  entiers 
comme  si  tout  le  chemin  était  gravé,  s'autorisant  de  la  cédule 
du  chapitre  160  de  la  18e  Victoria. 

"  Que  la  confection  de  ces  quatre  milles  et  demi  coûterait 
environ  quinze  mille  sept  cent  cinquante  piastres  (|1 5,750). 

"  Que  les  raisons  alléguées  pour  ne  pas  terminer  de  graver 
le  chemin,  sont  :  1er  La  23e  Victoria,  chapitre  69,  section  4, 
qui  défend  d'ouvrir  de  nouveaux  chemins  ;  2e,  le  manque 
d'argent. 

"  Que  l'interprétation  donnée  à  ce  statut  depuis  vingt- 
quatre  ans,  démontre  l'opporLunité  d'une  loi  déclaratoire, 
semblable  à  celle  proposée. 

"  Que  quant  aux  ressources  pécuniaires,  il  appert  '  ^' 

que  depuis  mil  huit  cent  soixante  et  deux  cette 

partie  de  chemin  gravé  a  rapporté $70,691  88 

et  a  coûté  en  frais  d'entretien 37,860  29 

laissant  un  excédant  de |32,831  59 

i*"  Que  cet  excédant  a  servi  à  payer  l'intérêt  de  toute  la 
dette  de  la  commission  de  la  rive  sud,  laquelle  est  d'environ 
|28,000,  tandis  que  cette  partie  du  chemin  n'a  coûté  à  la 
commission  du  sud  qu'une  faible  partie  de  ce  montant,  à 
savoir  :  environ  $8,500.00. 
"  Qu'avant  que  les  porteurs  de  débentures — car  c'est  en 
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cela  quo  consiste  presqu'entièrement  la  dette,  touchent  tout 
l'intérêt  de  ces  débentures,  il  parait  juste  que  le  chemin  soit 
terminé. 

*'  Qu'en  supposant  môme  que  ces  intérêts  serait 
payables  avant  que  le  chemin  soit  terminé,  en  esti- 
mant l'intérêt  à  6  pour  cent  sur  $8,500  depuis  mil 

huit  cent  soixante-deux,  on  obtient $11,220  Od 

déduisant  ce  montant  de  l'excédant 32,831  50 


11,220  00 


Il  reste.. $21,611  59 

montant  plus  que  suffisant  pour  graver  '(  s  quatre  milles  et 
demi  de  chemin  qui  restent  à  faire. 

"  Que  messieurs  les  commissaires  de  chemins  à  barrières 
de  la  rive  sud  présents,  au  nombre  de  cinq,  demandent  que  le 
privilège  d'émettre  dîs  débentures  pour  le  montant  de  viagt 
mille  piastres,  pour  les  fins  du  bill  leur  soit  accordé,  et  qiie 
le  délai  soit  de  trois  ans  et  déclarent  qu'avec  cela  ils  n'ont 
pas  d'objection  au  bill. 

"  Votre  comité  a  aussi  annexé  à  son  rapport,  les  déposi- 
tions prises  devant  lui  et  aussi  un  état  des  revenus  et  dépen- 
ses des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sud.  " 

'  Faucher  DE  Saint- Maurice, 

Président. 

Le  10  juin  1884  la  loi  suivante  fut  passée  sur  proposition 
de  M.  Faucher  de  Saint-Maurice, 

Atte  relatif  aux  chemins  à  barrières  de  Québec.         ,    ■    -i 

Sa  Ma.iesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  légis- 
lature de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  4  de  l'acte  23  Victoria,  chapitre  69  est  amen- 
dée en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

"  La  présente  section  ne  s'étendra  pas  toutefois  au  chemin 
mentionné  dans  le  paragraphe  premier  de  la  section  8  de 
l'acte  16  Victoria,  chapitre  235,  entre  le  passage  de  Bégin  et 
Beaumont." 

2.  Le  dit  chemin  mentionné  dans  le  paragraphe  premier 
de  la  section  8  de  l'acte  16  Victoria,  chapitre  235,  savoir  :  "'Je 
çjjiemin  à  partir  du  rivage  du  fleuve  Saint-Laurent,  vis-à-v» 
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de  Québec,  à  l'endroit  appelé  le  passage  de  Bégiii,  jusqu'à  la 
paroisse  de  Beaumont,  eu  passant  par  le  chemin  appelé  la 
petite  route,  l'espace  et  distance  de  trois  lieues  et  demie," 
devra  être  fait  et  terminé  conformément  au  dit  acte  16  Vic- 
toria, chapitre  285,  dans  le  courant  des  trois  années  qui  sui- 
vront la  passation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  dits  syndics  de  la  rive  sud  sont  par  le  présent, 
autorisés  à  emprunter  une  somme  n'excédant  pas  vinjçt  mille 
piastres,  aux  fins  de  compléter  la  dite  partie  du  ch'^min,  et  à 
émettre  des  débentures  pour  toute  ou  partie  de  la  dite  somme 
ainsi  empruntée,  dont  le  principal  et  l'intérêt  seront  payables 
à  même  les  péages  et  revenus  des  chemins  et  travaux  sous 
le  contrôle  des  dits  syndics,  après  paiement  des  dépenses 
d'entretien  et  d'adminislration  des  dits  chemins  et  travaux. 

4  Les  dits  syndics  sont  autoriser  à  emprunter  vingt  mille 
piastres  pour  la  balance  du  prix  de  construction  d'un  jpont 
sur  la  rivière  Chaudière  entre  les  paroises  de  Saint-Romuald 
et  de  Saint-Nicolas,  et  à  émettre  pour  cette  fin  des  bons  dont 
le  principal  et  l'intérêt  seront  payables  sur  les  revenus  de 
ce  pont  ainsi  que  les  frais  d'entretien  et  de  perception. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixera  le  taux  de  péage 
et  des  comptes  séparés  seront  tenus  à  cet  effet. 

5  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

•  Cette  loi  claire  et  compréhensible  explique  la  section  4  de 
l'acte  23  Victoria,  chapitre  60,  qui  était  obscure.       ■y/y'uyy-p. 
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Département  des  Terre  de  la  Couronne,  Bois  et  Forêts, 


:'     ^Vr-r-^' 


■i,j 


.'*.  f.'> 


Québec,  2*7  septembre  1884. 


M.  Faucher  de  St.  Maurice,  M.  P.  P., 

^i«  Québec. 

Mon  cher  M.  Faucher, 

J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  sur  votre  pressante 
recommandation,  et  dans  le  but  d'être  utile  à  la  population 


iC\  ut 


pauvre  qui  habite  la  côte  du  Labrador,  j'ai  pu  accéder  à  la 
requête  do  M.  Damese  Turgeon,  de  la  paroisse  de  Beaumont, 
comté  de  Bellechasse,  me  priant  de  donner  à  certains  pêcheurs 
de  la  Baie  des  Sept  Iles,  le  privilège  de  prendre  sur  les  terres 
de  la  couronne,  le  bois  nécessaire  à  la  construction  d'une 
goélette,  afin  de  les  mettre  en  état  d'entreprendre  de  bonne 
heure  le  printemps  prochain,  la  pêche  du  loup  marin. 


i) 


''M.' 


'y  ^  j 


*':il-U?,    7(/' 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

Y/.  "W.  Lynch, 


a--  C'i.'K»; 
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ommissaire  des  T.  de  la  C. 
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Dette  municipal. 
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En  chambre  j'ai  demandé  copie  de  toute  la  correspon- 
dance échangée  entre  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  M. 
P.  P.,  toutes  autres  personnes  et  le  gouvernomont  à  pro- 
pos de  la  dette  municipale  contractée  j)ar  la  paroisse  de  St- 
Michel  de  Bellechasse.  ~V  ttr  jU;;*'] 

Eu  1884,  j'avais  l'honneur  de  communiquer  au  ministère, 
et  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  une  lettre  de  mon 
collègue,  le  lieutenant-colonel  Amyot,  député  de  Belle- 
ehasse,  à  la  Chambre  des  Communes. 

Cette  lettre  était  adressée  à  Sir  Hector  Langeviu,  et  elle 
renfermait  tout  l'historique  de  cette  dette  qui  devait  être 
traitée  de  la  manière  la  plus  indulgente  par  le  gouvernement 
provincial.  ►>:        ^ 

La  voici  : 

Québec,  4  janvier  1884. 

A  t honorable  Sir  Hector  Langevùi  G.  B.  K.  0.  M.   G.,  Ministre 

des  Travaux  Publics,  Oltaiva. 

Cher  Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  faits  suivants,  relati- 
vement au  quai  de  St-Michel,  comté  de  Bellechasse.  Je  les 
ai  puisés  aux  meilleures  sources,  et  je  les  crois  véridiques  en 
tous  points. 
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Antérieurement  à  la  construction  du  quai  de  St-Michel, 
dans  le  havre  qui  s'y  trouve,  une  exploration  fut  faite  par 
ordre  du  département  des  travaux  publics,  préalablement  à 
la  construction  projetée  d'une  jetée  à  l'usage  du  public  et 
pour  les  fins  de  la  navigation. 

Le  quai  contruit  à  Borthier,  comté  de  Montmagny,  ne 
donne  pas  à  la  navigation  un  havre  de  refuge,  ni  un  lieu  de 
sûreté  pour  les  bâtiments  en  détresse. 

Etant  situé  à  l'est  de  Bellechasse,  il  éloigne  ces  derniers  de 
la  cité  de  Québec,  la  ville  la  plus  rapprochée. 

La  nécessité  d'un  quai,  servant  en  même  temps  de  havre 
de  refuge  dans  le  centre  du  comté  de  Bellechassc,  se  faisait 
sentir  depuis  longtemps. 

Il  y  avait  alors  une  entente  générale  dans  le  public  ;  c'est 
que  les  municipalités  qui  se  prévaudraient  de  l'acte  fondant 
le  fonds  d'emprunt  municipal — la  18e  Victoria,  ch.  13,  ayant . 
étendu  au  Bas-Canada  les  dispositions  de  la  16e  Victoria,  ch. 
22 — qui  emprunteraient  en  vertu  de  ces  actes,  et  qui  emploie-  ' 
raient  ces  argents  pour  des  iins  d'utilité  publique,  ne  seraient 
jamais  appelées  à  rembourser  ces  sommes  au  gouvernement. 

Les  hommes  publics  d'alors,  des  ministres  même,  et  la 
presse  furent  unanimes  à  créer  cette  impression,  à  affirmer 
comme  fait  qu'aucun  remboursement,  ne  serait  jamais  exigé 
dans  de  telles  circonstances.  Aussi  tous  engagèrent-ils  forte- 
ment les  citoyens  de  Saint  Mich?l  à  contracter  un  emprunt,  \ 
aux  fins  de  construire  ce  quai,  qui  devait  être  et  qui  est  in-  > 
dispensable  à  la  navigation  en  général,  excessivement  utile 
à  tout  le  comté  de  Bellechasse,  et  le  seul  qui  y  existe. 

C'est  SUT  la  force  d^î  ces  assurances  que  la  paroisse  de  St. 
Michel  se  décida  à  contracter  un  emprunt  au  montant  de 
$24,000. 

Sur  cette  somme,  la  paroisse  à  consacré  en  1858-59,   toute  : 
la  somme  empruntée  îi  la  construction   d'un  quai  long  de 
1190  pieds,  lequel  elle  a  toujours  depuis  entretenu   à  ses 
frais,  qu'elle   a  toujours   laissé  à  l'usage  gratis  du  public 
comme  débarcadère,  havre  de  refuge  etc.,  etc. 

Si  elle  n'eût  considéré  que  sa  commodité,  elle  eut  pu,  à 
quelque  distance  de  là  construire  à  peu  do  frais  un  quai 
beaucoup  plus  court,  qui  eut  suffit  pour  la  mettre  en  com- 
munication avec  la  ville  voisine.  Mais  cédant  aux  instances 
des  hommes  publics,  confiante  dans  l'assurance  qui  lui  était 
donnée,  et  désireuse  d'aider  la  navigation,  elle  consentit  à 
construire  le  quai  actuel,  l'un  des  plus  considérables  et  des 


plus  utiles  de  ceux  qui  font  l'honneur  de  notre  fleuve.  Le 
résultat  a  prouvé  qu'elle  avait  raison  à  ce  point  de  vue. 
Maintes  fois  ce  quai  a  servi  de  havre  de  refuge  assuré,  à  des 
vaisseaux  en  détresse  ou  suroris  par  les  glaces,  tels  que  la 
barque  Thomas  Fildon,  le  brigantin  Three  Sisters.  Tous  les 
ans,  un  grand  no.nbre  d'embarcations  importantes  y  trouvent 
un  abri.  Et  c'est  le  seul  quai  qui  offre  cet  avantage  sur  un 
grand  parcours  du  fleuve.  Ce  qui  explique  le  fait  qu'en 
moyenne  50  ou  60  bâtiments  s'en  servent  chaque  année 
comme  havre  de  refuge  et  toujours  avec  succès.  En  outre 
tout  le  comté  de  BâUechàsse,  et  môme  les  paroiss3s  des  com- 
tés voisins  l'utilisent  comr-t^  débarcadère. 

Son  utilité  publique  'a  navigation  comme  pour  le 

commerce  local  du  comte,  Ut,  saurait  être  niée. 

Depuis  la  confection  du  quai,  aucun  gouvernement  jusqu'à 
ces  derniers  temps  n'a  jamais  forcé  le  remboursem3nt  de 
l'emprunt,  confirmant  ainsi  l'assurance  originaire  donnée. 

Aussi  depuis  lors,  les  transactions  im  .lobilièros  se  sont  elles 
toujours  faites  comma  si  les  immeubles  de  la  paroisse  n'étaient 
pas  chargés  de  cette  dette. 

Mais  ce  fonds  d'emprunt  ayant  été  transporté  aux  gouver- 
raents  locaux,  celui  de  Qaébec  réclame  maintenant  le  rem- 
boursement. •  •    ■    ^    ''^     f'^'-Uf 

Je  vous  soumets  humblement  qu'à  part  la  question  do 
justice  et  de  bonne  foi,  la  paroisse  de  Saint-Michel  n'est  pis 
en  état  de  payer  cette  somme  sans  qu'on  lui  Aàennent  en  aide 
et  qu'elle  a  droit  de  réclamer  assistance. 

En  1872,  la  paroisse  de  Saint-Michel  venait  à  peine  de  ter- 
miner une  église  au  coût  de  $25,000  lorsque  la  foudre  la  con- 
sumât. Il  lui  fallut  reconstruire.  Déjà  $13,000  ont  été 
dépensés  à  cette  fin,  et  il  faut  encore  une  somme  d'au  moins 
$12,000  pour  terminer  ces  travaux.  Voilà  donc  $50,000  qu'il 
en  coûte  à  cette  paroisse  pour  son  temple. 

Les  terres,  en  la  plus  grande  partie  de  la  paroisse  sont  loin 
d'être  fertiles. 

Le  total  de  l'évaluation  immobilière  y  est  de $293,500 

Les  dettes  hypothécaires  atteignent  environ...     175,000 
Les  dettes  mobilières 50,000 

Laissant  à  peu  près $  95,000'' *' 

comme  valeur  véritable  de  la  richesse  collective.     Et  encore 
de  cela  faut-il  retrancher  les  charges  de  fabrique,  les  taxes 
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municipales  et  scolaires,  les  frais  d'enregistrement,  les  frais 
inhérents  à  chaque  mutation,  les  frais  de  médecin,  d'éduca- 
tion supérieure,  etc.  ;. 

Il  est  facile  dans  ces  circonstances,  de  se  convaincre  que 
faire  rembourser  à  la  paroisse  les  dépenses  de  la  construction 
du  quai,  équivaudrait  à  la  ruine  pour  le  plus  grand  nombre. 
La  plupart  ne  peuvent  vivre  et  conserver  leurs  terres  qu'en 
pratiquant  la  plus  stricte  économie,  et  s'imposant  le  travail 
le  plus  ardu.  ''   ' 

Cet  emprunt  de  $24,000  a  aujourd'hui  atteint,  avec  les 
intérêts,  la  somme  de  $38,400  que  le  gouvernement  provin- 
cial réclame.  Le  paiement  d'une  telle  somme  ruinerait  litté- 
ralement la  plupart  de  ceux  qui,  depuis  que  l'emprunt  a  été 
fait,  ont  acquis  des  propriétés  à  cet  endroit  et  les  ont  payées 
leur  pleine  valeur  sur  l'assurance  publique  donné  que  l'em- 
prunt ne  serait  jamais  réclamé.  .?;><;,  ,1: 

On  le  voit  d'après  le  récit  du  lieutenant  colonel  Amyot, 
cette  paroisse  a  été  éprouvée.  De  plus  elle  a  mis  une  partie  de 
cet  argent  à  des  travaux  publics  qui  s'imposaient. 

Le  principe  sur  lequel  s'appuyait  il  y  a  quelques  jours  le 
député  do  Chambly,  pour  demander  une  remise  pour  une  de 
ses  paroisses  me  paraît  juste  pour  la  paroisse  de  St-Michel  de 
Bellechasse. 

On  devrait  admettre  une  différence  entre  les  municipalités 
qui  ont  dépensé  le  montant  de  leurs  emprunts  à  des  objets 
d'intérêt  purement  local,  et  celles  qui — comme  St-Michel  de 
Bellechasse — les  ont  emx)loyés  à  des  améliorations  d'un  carac- 
tère essentiellement  public  et  pour  le  bien  général. 

D'ailleurs,  il  y  a  quelques  jours  l'honorable  M.  Robertson, 
trésorier  de  la  Province,  répondait  à  une  interpellation  faite 
par  un  de  nos  collègues  ; 

"  Le  gouvernement  agira  avec  justice  et  libéralité  envers 
la  municipalité  de  St-Michel  de  Bellechasse,  quand  la  ques- 
tion de  règlement  se  présentera.  "  - 

Mes  commettants  comptent  sur  cette  parole,  et  toute  la 
belle  paroisse  de  St-Michel  compte  sur  ces  mots  '•  justice  "  et 
"  libéralité  "  prononcées  par  le  ministre  des  finances.  .     .  ^ 

C'est  ainsi  que  j'ai  parlé  en  chambre.  ' 

A  propos  de  l'emprunt  municipal  de  St  Michel,  la  corres- 
pondance suivante  a  été  été  échangé  entre  moi  et  le  ministre 
des  finances. 
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A  mon.  M.  Bobertson.       *^"''"'  "  ''  "^^'^"""^^  ''''■     '' 

Ministre  des  Finances. 
Monsieur  le  ministre, 

cons.il  de  cette  mj;^:^;  ^Xi^^uU^""'"^'  ^» 

J  espère  que  vous  différerez  iusaii'i   ^   ^f  î.   • 
a  prise  en  considération  de  cj  ral„ort      Pf^^^^^  «^««i»» 

le  discuter  devant  l'Assemblée  LSive  et  de^nr^"  ''^ 
mes  colléffues  oue  cpftP  .loHn  ,,,=■"""»'"  e  et  de  prouvera 
constance!  ton?T  fait  „t  Lfr        '^""t'^ftce  dans  des  cir- 

gouvernement  de  n7,  af  êt/e  oxS.t'vi.'""'  ^Tf  "™'*  «° 
de  St.  Michel.  •  exigeant  vis-a-vis  de  la  paroisse 


J'ai  l'honneur  d'être,         ' 

;;.>•';  Monsieur  le  ministre,    *-"  :  '^'"* 


..^-.vj^  ,,    ',V":  '      >^otre  tout  dévoué,       a  r 

'-■v/#-^''^^^^'^;î:^v^    l       :,■.:,  ';;■  Faucher  de  Saint  Maurice.    ^' 

;  .-^.^ -^^^^^^E^ENT  DU  Trésor.    ^^'^'3>   fw>^ 
Cher  Monsieur  '       -'•1      ^"^^^^'  ^^  septembre  1886.     > 

suspendre  toute  àctl^m,^!:!        f  '"  "^P^''  P''^  promettre  de    ' 
de  la  législature,  attXS'Vl'r'  '''P^o^'^aine  session 
l'intervalle,  pou  •  fa  r"  3.^  n,i  ™     ''"'''  ""*"  ^'"'^^''-  ^""^ 
est  dû.    Vos  comraèttrt,  ,L      ^T^  ""''  P*''*'«  <^«  "«  ^"1 

ffloins  une  pVtîe  r  «".tnl™      ^"^^  '""^  "'"''  ^» 

A  vous  sincèrement,  Vr,'0' 

T.   Gr.   RoBERTSON,    * 

Faucher  de  St-Maurice  Ecr  Trésorier.    ' 

M.  P.  P. 

Bellechasse,  Québec. 
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,  Québec,  ce  19  septembre  1884. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  en  réponse  à  celle,  où,  au 
nom  de  mes  constituants  de  la  paroisse  de  St.  Michel',  je 
vous  demandais  de  retarder  la  prise  en  considération  '  du 
rapport  de  M.  Racicot,  sur  la  dette  de  cette  municipalité, 
jusqu'à  la  prochaine  session. 

Je  ne  vous  demandais  là  qu'un  acte  de  justice.  Tous  me 
répondez  négativement. 

Je  proteste  contre  cette  décision  au  nom  de  mes  consti- 
tuants ;  et  j'ai  le  regret  de  vous  dire  que  lors  de  la  prochaine 
session,  il  me  faudra  faire  valoir  les  raisons  qui  m'ont  engagé 
à  vous  prier  de  remettre  jusqu'à  ce  temps  la  prise  en  consi- 
dération de  ce  rapport,  et  les  raisons  qui  m'ont  fait  trouver 
A'^otre  décision  injuste. 

Je  vous  inclu  une  lettre  du  député  de  Bellechasse  au 
fédéral,  sur  le  même  sujet.  Elle  vous  prouvera  que  mon 
comté  est  unanime  sur  ce  point. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  respectueuse  considé- 
ration, 


Faucher  de  Saint-Maueice. 


A  l'Hon.  M.  RoBERTSON, 


v  ii-'-k . 


;î  ' 


Québec. 


V.  j .   ' 


>;>>V" 


[Officielle.] 
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'     '.    '  '    ^  ;    :     Québec,  19  septembre  1884. 
Hon.  Jos.  Robertson, 

Trésorier-Provincial,  Québec. 

Cher  Monsieur,  VV  ^ 

On  vient  de  me  communiquer  le  rapport  de  M.  Racicot, — 
au  sujet  de  l'emprunt  municipal  du  par  la  paroisse  de  St- 
Michel.  Vous  avez  sans  doute  remarqué  que  votre  commis- 
saire— sur  l'obligation  du  gouvernement  fédéral  de  rembourser 
cet  emprunt,  prend  exactement  la  même  position  que  M.  Fau- 
cher et  moi.  Vous  savez  sans  doute  aussi  que  cette  question 
de  remboursement  par  le  gouvernement  fédéral  s'agite  devant 
le  conseil  des  ministres  à  Ottawa,  avec  espoir  légitime  de 
succès  pour  St-Michel. 
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Sous  les  circonstances  je  vous  prie  de  vouloir  bien  retarder 
la  prise  en  considération  du  rapport  de  M.  Racicot,  iusqu'à 
ce  qu'une  décision  soit  prise  à  Ottawa. 

Toute  action  contraire  pourrait  préjudicier  la  question, 
exposer  les  droits  indéniables  de  St-Michel,  et  mettre  en  péril 
la  réclamation  du  gouvernement  local.  Car  je  persiste  à 
affirmer — connaissant  mieux  la  localité  que  M.  Racicot — que 
St-Michel  ne  peut  payer  la  somme  réclamée  sans  que  la 
grande  majorité  de  sos  contribuables  ne  soit  ruinée.  Je  voue 
prie  aussi  d'expédier  une  copie  du  susdit  rapport  au  ministre 
des  Travaux  Publics,  à  Ottawa. 

Vous  concevez  l'importance  capitale  de  cette  question  pour 
les  députés  de  Bellechasse  qui  seront  tenus  en  honneur  de 
mettre  leurs  constituants  au  courant  de  tout  ce  qui  les  con- 
cerne et  de  l'attitude  de  chacun.  ,,    . 


-J     ''T 


li-.u.\ 


Votre  bien  dévoué, 


G.  Amyot. 


A,    ..  Québec,  ce  20  septembre  1884. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  regrette  que  vous  no  vous  rendiez  pas  au  désir  que 
j'exi>rime  dans  ma  lettre,  au  nom  de  mes  constituants  de  St. 
Michel. 

M.  Amyot,  M.  P.  est  en  ce  moment  en  négociation  auprès 
du  gonvernemeut  fédéral  pour  faire  rembourser  à  St.  Michel 
certaines  sommes  qui  ont  été  dépensées  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  et  je  crains  fort  que  votre  décision  n'influe 
sur  cette  question  qui  est  en  litige  devant  l'Exécutif,  à 
Ottawa. 

J'ose  espérer  que  vue  la  position  exceptionnelle  où  se 
trouve  placée  la  munitùpalité  de  St.  Michel,  vous  voudrez 
bien  revenir  sur  votre  décision,  et  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération les  conclusions  du  rapport  de  M.  Racicot,  avant  que 
le  gouvernement  d'Ottawa  ait  répondu  à  la  requête  de  M, 
Amyot.  ___ 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  ministre, 
Votre  tout  dévoué, 


^1» 
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Faucher  de  Saint  Maurice. 
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Département  du  Trésor. 

Québec,  20  septembre  1884 
Mon  cher  Monsieur,  % 

En  réponse  à  votre  honorée  de  ce  jour  au  sujet  du  montant 
du  au  londsd  emprunt  municipal  par  la  municipalité  de  St. 
JVlicheJ  de  Bellechasse,  je  dois  dire  que  dans  les  circonstances 
particulières  de  ce  cas,  vu  que  le  gouvernement  fédéral  est 
censé  et  a  promis  de  rembourser  à  la  dite  municipalité  la 
dépense  qu'elle  a  faite  de  l'emprunt  obtenu,  le  gouverne- 
ment de  Québeo  n'insistera  pas  sur  le  payement  du  montant 
du  jwsqu  à  ce  qu'on  ait  eu  le  temps  de  s'adresser  au  gouver- 
ment  fédéral  pour  savoir  quelle  somme  on  en  attend. 

J  espère  qu'on  s'entendra  sans  délai  avec  le  gouvernement 
lederal,  et  vous  pouvez  être  certain  que  le  gouvernement  de 
liiuebec  saura  rendre  justice  à  ros  commettants  et  les  aider  à 
exposer  aux  autorités  fédérales  la  demande  du  comté  de 
iJellechasse  d'être  remboursé  des  sommes  qu'il  a  dépensées 
pour  des  améliorations  publiques. 

""^'l.  -  '.'.,',■  ''■'''  "^^  attendant,      ,,  ''T'  ■'  '  ,' .  '"''  ■■■'■'>  '■  '-  '  ■'"■"; 
.     f-       ;  I  J'ai  l'honneur  d'être,  ,      fi 

•      ■        '  -'        '     Sincèrement  à  vous, 

,  i       ;  *^-  ^-  KOBERTSON, 

C       '       '"      J,  ^,  >  Trésorier  p.  Q. 

Faucher  de  St-Maurice,  Ecr.,'  "     '    " 

,uo  :,>;.....;..'.,  ......  :,,    ,.,.  M.  P.  p,    ':,:.;.,,  ;ïv;;     -"■""' 

'     '   * ,'  Québec.     /         '    > 


.'i..-:  ». 


■'\ 


V  >:■ 


A  Sir  Hector  Langevin, 


Ottawa., 


'\if-~ 


I;   t 

1  i-  'A    k'»..: 


'-  J/! 


:an!-v^ 


■'■m,M 


Monsieur  le  ministre,  -   ''.'' 

Mon  collègue  M.  Amyot  ou  moi  devions  aller  expressément 
a  OUav^;a  pour  vous  remettre  la  copie  officielle  du  rapport  de 
M.  Kacicot,  au  sujet  de  l'emprunt  municipal  de  St.  Michel 
de  Bellechasse.  Malheureusement,  M.  Amyot  a  été  retenu 
par  le  terme  criminel  de  Québec,  et  votre  absence  d'Ottawa 
m  a  privé  du  plaisir  de  vous  voir. 


^  i 


i! 


i 


I 
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J'aurais  voulu  plaider  auprès  de  vous  la  cause  des  habi- 
tants de  St.  Michel,  et  j'aurais  été  presque  certain  d'obtenir 
de  votre  esprit  de  justice  la  promesse  d'intervenir  pour  eux 
auprès  du  gouvernement  fédéral,  et  de  faire  valoir  auprès  de 
lui  leur  demande  équitable.  ..,ii^ 

Ce  que  je  n'ai  pas  pu  faire  de  vive  voix  je  viens  vous  le 
demander  par  lettre,  et  j'ose  espérer  que  Vous  vous  rendrez 
à  notre  prière,  qui  est  celle  de  tous  les  contribuables  de  St. 
Michel  de  Bellechasse. 

u  0     Faucher  de  Saint-Maurice. 

Depuis  que  cette  correspondance  a  été  échangée,  est-ce 
que  le  gouvernement  local  a  insisté  sur  le  paiement  de  la 
dette  municipale  de  Saint-Michel  ? 

Non.  ",..'.....  '^ 


I.E  €|IJAI. 


St.  Michel  est  non-seulement  un  lieu  de  pèlerinage,  mais 
c'est  aussi  un  endroit  charmant  pour  passer  la  belle  saison. 

Il  s'agissait  de  réparer  le  quai  de  St-Michel  et  cette  ques- 
tion touche  à  la  question  précédente.  A  ce  propos  on  m'écri- 
vait : 

"  Une  répartition  de  huit  années  a  été  faite  l'an  dernier  sur 
les  biens  imposables  de  la  paroisse  pour  payer  le  coût  du 
parachèvement  de  l'église.  Une  autre  répartition  sera  faite 
bientôt  pour  rencontrer  les  dépenses  de  la  reconstruction 
d'un  pont  considérable  sur  la  rivière  Boyer.  Les  paroissiens 
de  St-Michel  se  trouvent  par  là  môme'  dans  l'impossibilité 
absolue  de  réparer  leur  quai.  . ., 

"  Ce  quai,  à.  part  l'extrémité  nord  qui  a  été  réparé  l'an^der- 
nier,  se  trouve  aujourd'hui  dans  un  état  de  vétusté  telle  que 
le  conseil  municipal  sera  tenu  de  le  fermer  à  la  circulation 
du  public,  pour  empêcher  les  accidents  qui  pourraient  y 
arriver  et  les  poursuites  en  dommages  qui  en  pourraient 
résulter,  à  moins  que  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  des  travaux  publics  n'y  veuille  faire  continuer 
les  travaux  de  réparation  déjà  commencés.  »*?     i., 

"  On  signe  en  ce  moment  une  requête  pour  remercier  le 
gouvernement  fédéral,  pour  l'aide  de  mille  piastres  donné 


Van  dernier,  et  pour  le  prier  de  faire  voter  pendant  cette 
session  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  réparer  ce  qnaî 
d'une  manière  convenable,  et  le  rendre  accessible,  sans  danger, 
à  tout  le  monde  indistinctement.  " 

Cette  requête  était  signée  par  tout  ce  que  St-Michel  de 
Bellechasse  compte  de  plus  influent,  et  le  gouvernement 
fédéral  se  rendant  à  maprière  a  donné  $1000  cette  année  et  en  a 
accepté  les  conclusions  qui  s'imposaient  au  public.  Le  quai 
de  St-Michel  a  sauvé  déjà  plusieurs  navires.  Espérons  que 
l'an  prochain  on  y  construira  une  lumière. 

A  ce  propos  j'écrivais  dans  le  Canadien  l'article  suivant  r 

Il  y  a  quelques  jours  un  steamt^r  chargé  de  vins  ^t  de 
fruits  de  la  Méditerrannée,  VAvlona,  venait  faire  naufrage  sur 
la  pointe  Saint- Valier,  célèbre  déjà  par  plusieurs  autres 
sinistres  qui  s'y  sont  succédés. 

L'amiral  Bayfield,  dans  ses  travaux  d'hydrographie,  tra- 
duits par  M.  Nesbitt,  décrit  ainsi  ce  lieu  redouté  des  marins. 

A  2|  milles  à  l'ouest  |  sud  de  l'église  de  Berthier  est  située 
la  Pointe  Saint-Valier.  Elle  est  remarquable  :  c'est  la  ])lus 
haute  pointe  de  la  rive  sud,  au-dessus  de  la  traverse  de  Saint- 
Koch.  A  3^  milles  à  l'ouest  sur  sud  de  la  pointe  Saint- 
Valier  se  trouve  la  pointe  Saint-Michel  qui  est  très  basse. 
De  ces  deux  pointes  s'étendent  à  une  grande  distance  aa 
nord-est  des  récifs  d'ardoise  qui  assèchent  à  mer  basse. 
L'église  et  le  village  Saint-Valier  s'élèvent  sur  la  rive  do  la 
baie  entre  les  pointes  Saint-Michel  et  Saint-Valier.  Ils  sont 
à  2  milles  sud-ouest  sur  sud  de  l'extrémité  de  cette  dernière 
pointe.  La  baie  de  Saint-Valier  remplit  toute  la  baie  entre 
les  deux  pointes  et  se  projette  jusqu'à  trois  quarts  de  mille 
au  nord-est  de  la  pointe  Saint-Michel.  L'église  et  le  village 
de  Saint-Michel  sont  à  deux  milles  ouest  sur  sud  de  la  pointe 
de  ce  nom,  et  à  la  pointe  de  la  Durantaye  l'eau  basse  ne 
s'étend  qu'à  100  brasses  au  large. 

Ce  qui  vient  d'arriver  au  steamer  Avlona,  ce  qui  est  arrivé 
à  tant  d'autres,  pourrait  être  évité  presqu'à  coup  sur  si  le 
gouvernement  fédéral  allongeait  un  peu  le  quai  de  Saint- 
Michel  de  Bellechasse  et  y  construisait  un  phare.  Cette  idée 
n'est  pas  nouvelle,  et  nous  aimerions  à  la  voir  discutée  par 
des  hommes  compétents,  par  nos  pilotes,  par  nos  capitaines 
au  long  cours,  par  les  agents  des  grandes  assurances  mari- 
times. 

D'ailleurs,  ce  quai  a  déjà  prouvé  tion  utilité  publique» 


^f  ♦ . 


. 


..   ■    ■    18      '^  ■•  ^    ■  ' 

Dans  uno  lettre  qu'il  écrivait  à  Sir  Hector  Lange  vin,  le  4 
S&viier  1885,  M.  Amyot  disait  : 

**  Si  la  paroisse  de  St.  Michel  n'eut  considéré  que  la  com- 
modité, elle  eut  pu,  à  quelque  distance  de  là,  construire  à 
peu  de  frais  un  quai  beaucoup  plus  court,  qui  eut  suffi  pour 
la  mettre  en  communication  avec  Québec.  Mais  cédant  aux 
:mBi8tances  des  hommes  publics,  confiante  dans  l'assurance  qui 
-î«i  était  donnée,  désireuse  d'aider  à  la  navigation,  elle  con- 
^seutit  à  construire  le  quai  actuel,  l'un  des  plus  considérables 
•«4  des  plus  utiles  à  la  navigation  fluviale,  ivlaintes  fois  ce 
«quai  a  servi  de  havre  de  refuge  assuré  à  des  vaisseaux  en 
«détresse  ou  surpris  par  les  glaces,  tels  que  la  barque  Thomas 
J^Udeti^  le  brigantin  ThreeSisters.  Tous  les  ans,  un  grand 
mombre  d'embarcations  importantes  y  trouvaient  un  abri. 
3St  c'est  le  seul  qaai  qui  offre  cet  avantage  sur  un  grand 
:paroours  du  fleuve.  Ce  qui  explique  le  fait  qu'er  moyenne 
^0  ou  60  bâtiments  s'en  servent  chaque  année  ce  mme  havre 
"Ae  refuge  et  toujours  avec  succès.  En  outre,  tout  le  comté 
"là-Q  Bellechasse,  et  môme  les  paroisses  des  comtés  voisins 
Tuaiise  comme  débarcadère."      ""^     .....»>..,.,,........ v,i.  .,,. 

Voilà  un  résumé  éloquent  des  services  que  cette  jetée  de 
'Sfe-Michel  a  pu  rendre  à  la  navigation.  La  réparation  de  ce 
«luai  qui  a  1190  pieds  de  long,  et  son  rallongement  s'imposent 
aùisL  plutôt.  Il  y  a  des  travaux  publics  qui  deviennent  tout  à 
«coup  urgents.  La  construction  du  nouveau  phare  de  St- 
Jiiichel  tombe  dans  cette  catégorie.  C'est  au  public  et  au  com- 
^i&erce  à  le  faire  comprendre  au  plutôt  aux  autorités.     ^  "!*' ' 

<^aaut  à  nous,  nous  attirons  l'attention  du  ministre  de  la 
'Marine  et  des  Pêcheries  ainsi  que  celle  du  ministre  des  Tra- 
ywdT.  Publics  sur  le  fait  que  depuis  des  années  et  des  années, 
«i  «"est  perdu  des  sommes  considérables,  soit  pour  le  com- 
i^^meroe,  soit  pour  les  compagnies  d'assurance  ii,;)ritiine,  parles 
jSttH&ages  qui  ont  eu  lieu  en  temps  de  brume  ou  de  tempête 
ïsar  la  pointe  StValier.  Le  seul  moyen  de  prévenir  autant 
■qws  possible  ces  sinistres  est  de  mettre  une  lumière  sur  le 
4g,aai  de  St-Michel. 

.ffîi^êrons  que  le  naufrage  de  VAvîona  sera  le  dernier  qui  se 
iSera ià  la  pointe  Saint  Valier,  et  que  le  gouvernement  fédéral 
^v»  Inentôt  donner  des  ordres  pour  la  réparation  et  l'allonge- 
ciateiit  du  quai  de  St.  Michel  et  pour  la  construction  d'un 
.jpliare  en.  cet  endroit. 

<3iae  les  pilotes,  les  capitaines  au  long  cours,  les  agents 
«sS*«ssuratice  maritime,  les  armateurs,  les  consîgnataires,  que 


tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  sûreté  de  la  navigation  du 
Saint  Laurent  fassent  immédiatement  des  requêtes  adressées 
à  l'exécutif,  à  Ottawa.  La  demande  qu'ils  feront  est  trop  du 
domaine  de  la  saine  économie  politique,  elle  est  trop  juste  * 
trop  pratique,  trop  humanitaire,  pour  qu'elle  reste  au  panier. 
Si  tel  était  le  cas,  le  gouvernement  fédéral  accepterait  alors 
une  lourde  responsabilité  devant  le  commerce  et  la  naviga- 
tion du  Saint  Laurent.  L'un  et  l'autre  ont  droit  à  sa  vigi- 
lante protection,  et  daas  ce  dernier  cas,  nous  le  répétons,  il 
yaurgence.  j.,,^j.^  ,  .   ,,,  .; 

, , ,.  V  r  • .  ,;;..;  :..,:/    Faucher  de  Saint  Maurice.  [^ 

Nous  tenons,  maintenant  de  source  certaine  que  le  gouver- 
nement d'Ottawa  étudie  l'opportunité  de  l'érection  de  cette 
lumière. 


ËCOIiE!  I>E  ITAVIOATIOIir. 


St.  Michel  compte  nombre  de  pilotes.  Ce  rude  et  vaillant 
métier  est  en  honneur  de  père  en  hls  dans  certaines  familles 
de  Bellechasse.  Le  gouvernement  fédéral  ayant  cessé  de  sou- 
tenir l'Ecole  de  Navigation  où  les  pilotins  et  les  marins  au 
long  cours  de  la  Province  de  Québec  venaient  se  former  ;  j'ai 
réussi  à  force  d'instance  à  maintenir  cette  institution.  La 
première  année  j'ai  obtenu  $500  et  les  deux  autres  années 
|l500.  Espérons  que  l'an  prochain,  l'Ecole  de  Navigation  de 
Québec  sera  permanente.  '-'  ^  ''''*   -'^^  "♦ 

'  L'attitude  que  j'ai  prise  en  Chambre  à  propos  de  l'Ecole 
de  Navigation,  m'a  valu  le  beau  témoignage  suivant  de  la 
corporation  des  pilotes  : 

De  pareilles  preuves  de  reconnaissance  honorent  autant 
l'homme  public  qui  les  reçoit  que  ceux  qui  les  lui  offrent 
d'une  manière  aussi  spontanée  et  aussi  délicate. 

A.  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  '^-apmummmM'' 


Ecr.,  M.  P.  P.,  ri  " 


mtm  Monsieur,  " ^  ,  .       .  .,    - 

,  Les  membres  de  la  Corporation  des  Pilotes  pour  le  havre 
de  Québec  et  les  paroisses  d'en  bas  du  fieuve  me  char- 
gent de  vous  remercier  bien  cordialement  des  bonnes  paroles 
que  vous  dites  en  leur  faveur  par  la  voie  du  Canadien. 
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Les  pilotes  étant  un  corps  d'hommes  composé  exclusive- 
ment de  Canadiens-Français,  sont  si  peu  habitués  à  entendre 
parler  d'eux  favorablement  dans  les  journaux,  qu'ils  sont 
restés  surpris,  pour  ne  point  dire  stupéfaits,  de  voir  que 
quelqu'un  s'occupât  d'eux  au  point  de  les  nommer  publi- 
quement. 

Heurt  usement  qu'ils  trouvent  en  vous  un  gentilhomme 
qui  daigde  signaler  au  public  de  temps  à  autre,  les  quelques 
mérites  des  pilotes  dont  plusieurs  sillonnent  les  eaux  du 
Saint-Laurent  depuis  un  demi-siècle,  ne  faisant  leur  besogne 
que  dans  le  but  pur  et  simple  de  faire  leur  devoir. 

Les  pilotes  espèrent  toujours  que  les  autorités  compétentes 
sauront  tôt  ou  tard,  leur  rendre  justice. 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 


ni 


F.  A. 


Dion, 
Sec.-Trés 


)'•:■' . 


'S.   ' 


\<y> 


Québec,  30  avril  1886. 


Québec,  30  avril  1886. 
J'ai  répondu  ainsi  : 

Monsieur  le  secrétaire,  l-  ;  v  > 

Dans  la  vie  publique  nous  n'avons  guère  d'autres  plaisirs 
que  la  satisfaction  du  devoir  accompli.  Aussi,  votre  lettre 
écrite  au  nom  de  votre  corporation  m'a-t-elle  surpris.  Surpris 
parceque  nous  ne  sommes  guère  habitués  à  être  remerciés  pour 
ce  que  nous  faisons  comme  législateur,  surpris  parceque  la 
reconnaissance  ne  se  rencontre  guère  dans  la  carrière  poli- 
tique. 

En  faisant  l'éloge  des  pilotes,  en  racontant  à  la  Chambre 
leurs  services,  les  rudes  >  périls  qui  les  attendent  au  jour  le 
jour,  le  peu  de  rémunération  qu'ils  reçoivent,  je  n'ai  fait  que 
lui  communiquer  une  page  de  notre  histoire,  page  qu'ils  ont 
illustrés  par  leur  dévouement,  leur  science  et  leur  volonté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur,  que  chaque  fois 
que  l'occasion  se  présentera  d'être  utile  aux  pilotes,  aux  capi- 
taines au  long  cours,  aux  élèves  de  l'Ecole  de  Navigation  de 
Québec,  je  le.  ferai  avec  toute  l'énergie  que  vous  me  con- 
naissez. 


y\ 
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>  .  V 


Vos  ancêtres  out  trop  honoré  la  marine  canadienne,  pour 
que  leurs  enfants  soient  ignorés  par  les  hommes  publics  du 
pays,  et  que  la  chaîne  des  traditions  se  brise  en  laissant  dis- 
paraître sans  protester  l'Ecole  de  Nangatioji  de  Québec. 

Veuillez,  monsieur,  accepter  mes  remerciements  et  l'eipres- 
sion  de  mon  dévouement. 


\ 


.«.U..i«  A  * 


Faucher  de  Saint-Maurice. 


»  ;  » 


»  "  i>     ,  ^  *  •- 


^ilM;  'V^^';  .      TOIi:  B'EVITEMEMT. 

fin     '-*;:   •■,;;;..:     -f    :    ''fv   f;  


'ils 'il 


Je  suis  en  correspondance  en  ce  moment  avec  le  ministre 
des  chemins  de  fer  pour  obtenir  à  St.  Michel  une  voie  d'évi- 
tement.  La  lettre  suivante  en  fait  foi. 

Québec,  ce  22  septembre  1886. 


A  Sir  Hector  Lanoevin, 
^,    Monsieur  le  Ministre, 


:>l:»^,lî     '^fî]     /.VK.'.\    T 


Une  requête  a  déjà  été  transmise  au  ministre  des  chemins 
de  Fer,  lui  demandant  de  faire  ériger  à  St.  Michel  de  Belle- 
chasse  une  station  pour  la  commodité  des  colons  de  mon 
comté. 

Si  les  conclusions  de  cette  requête  ne  peuvent  être  admises 
pour  cette  année,  vous  feriez  justice  à  qui  de  droit,  en  priant 
au  nom  des  électeurs  de  St.  Michel  de  Bellechasse,  l'hono- 
rable ministre  des  chemins  de  Fer,  d'accorder  à  St.  Michel 
de  Bellechasse  une  A'oie  d'évitement.  *  ■*,. 

Cette  demande  est  urgente. 

J'ai  l'honneur  d'être 

M.  le  ministre, 
Votre  respectueux  et  dévoué. 

Faucher  de  Saint-Maurice. 
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8Aint-tai.ii:k. 

Le  pont.  '; 

Me  rendant  au  désir  exprimé  par  la  majorité  j'ai  facilité  Ift 
construction  du  pont  de  St-Vallier.  ^ 

Les  SAUVETEURS  DE  St-Vallier. 

Au  mois  d'oùt  1885,  un  acte  d'héroïsme  s'accomplissait  à 
Saint-Vallier.  Plusieurs  électeurs  de  cette  paroisse  risquaient 
leur  vie  pour  sauver  celle  de  leur  semblable.  Sur  un  récit 
circonstancié  que  me  fit  le  révérend  M.  Kain  ville,  curé  de  la 
paroisse,  des  faits  qui  s'étaient  passé  en  cette  journée  mémo- 
rable je  me  mis  en  communication  avec  le  ministre  de  la 
Marine.  En  parcourant  la  correspondance  suivante  on  verra 

Sue  sur  ma  demande  MM.  Lamarre,  Joseph  Mercier  et  Ohs. 
lugal  ont  été  récompensés   et  que    MM.   Hubert  Blouin^  • 
Amédée  Laverdière  et  John  Dallaire  ont  été  officiellement, 
remerciés  par  le  gouvernement.  •  • 

Voici  cette  correspondance  : 


K.' 


Sir, 


Ottawa,  15th  February  1886. 


I  hâve  the  honor  to  acknowledge  receipt  of  your  letter  of 
the  5th  instant,  calling  attention  to  the  services  performed 
by  Mr.  F.  X.  Lamarre  and  two  others  in  saving  life  on  the 
St.  Lawrence  in  August  last,  and  I  am  to  inform  you  that 
the  Minister  of  Marine  and  Fisheries  bas  decided  to  présent 
a  handsome  silver  watch  to  Mr.  Lamarre,  and  I  am  to  request 
you  to  be  good  enough  to  inform  me  whether  you  consider 
a  money  reward  or  a  handsome  binocular  glass  would  be 
most  acceptable  in  the  case  of  the  two  others  who  assisted 
on  the  occasion. 

I  am, 
Sir, 
Your  most  obedient  servant, 

(Signed),  Wm.  Smith, 

Député  Minister  of  Marine, 

Faucher  de  Saint  Maurice, 

Esq.  M.  P.P., 

CJuébrc. 


i 
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'.■«■•  »    .  .... 

.    .  *  Ottawa,  22nd  March,  ISSGL 

SiB, 

Referring  to  your  letter  of  the  3rd  of  instant,  in  référence'» 
to  the  matter  of  récognition  of  services  rendered  by  Mr.  P.— 
X.  Lamarre  and  others  in  saving  lile.  I  beg  to  inform  yoa.. 
that  I  hâve  forwarded  to  vour  address  a  silver  watch  for  Mr 
Lamarre,  and  a  binocular  glass  for  Mr.  Joseph  Mercier;, 
which  I  am  to  request  that  you  will  be  good  enough  to. 
présent  to  thera  in  as  public  raanner  as  you  may  dcemi 
advisable,  in  récognition  of  th^ir  humane  exertions. 

I  beg  to  enclose  officiai  chèque  in  favour  of  Mr.  Charles? 
Dugal  for  the  sura  of  $18,  which  you  will  pleasc  présent  to» 

'^  r  •'  :  iih'-)'(i'nqinf:i  •'    .  I  am, 

.ii'/  '         ■  Sir,        :..**  : 

Your  most  obedient  servant, 

^.  J/Toi  ,  *  (Signed)  Wm.  Smith, 

^      ^       •  Deputy  Minister  of  Marine», 

Faucher  de  Saint-Maurice,  Esq.,  M.  P.  P.    'i    ^'^     •     ^     ^-'iii- 

■'■•"■•"■  '^'•-       ■     ••    ■"  -Québec.  .;..r.'..<6li:„^iît^ 

Certified  a  truo  copy,      ;  ";  \.,  ,.    ^r     ,    :  ;";i: 

^^  John  Hardie,  ;:;j  •:':•-, 

Ottawa,  19th  July,  1886.         -'"»    ^b    >  :   ,   .   :»:>m, 


.'y     ■:.  *• 


'  ■  Ottawa,  lOth  May,  1886L 

Sir, 

Referring  to  your  letter  of  the  25th  ultirao,  I  beg  to  inibrIISi^ 
you  that  I  hâve  addressed  letters  of  thanksto  Hubert  Elouin» 
Amédée  Laverdière  and  John  Dallaire  of  St-Vallier,^  iib 
acknowledgment  of  their  humane  exertions  in  attemptiniçto». 
save  life  on  the  16th  of  August  last. 

^^^   A-        -iT"  •     •  I  am 

Sir, 
Your  most  obedient  servant^ 

GrEO.  E.  Fosteb; 
Minister  of  Marine  and  Fisherîes. 

Faucher  de  St-Maurice,  esq.,  M.  P.  P., 
House  of  Gommons. 
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'M^\  ..iUtiM 


Fromagerie. 


J'ai  obteuu  un  aide  do  $100  pour  la  fromagerie  de  M. 
Embranchement  du  chemin  de  fer. 


,'l  -f  ■■;,  r<* 


J'ai  été  un  de  ceux  qui  ait  fait  tout  en  leur  possible  pour 
obtenir  cet  embranchement  de  chemin  fer.  Je  suis  allé  trois 
fois  en  députation  à  Ottawa  pour  atteindre  ce  but  et  je  puis 
dire  &vec  certitude  que  j'ai  aidé  de  mon  mieux  dans  la  réali- 
sation de  cette  grande  entreprise  publique  qui  a  fait  gagner 
des  sommes  considérables  aux  travailleurs  de  Bellechasse. 

Ett  janvier  1884,  j'écrivais  à  l'entrepreneur  de  l'embranche- 
ment,  M.  T.  Hogan.  une  lettre  lui  demandant  les  noms  de 
tous  ceux  do  Bellechasse  qui  avaient  été  employés  à  ce  tra- 
vail et  le  total  des  sommes    qu'ils  avaient  ainsi  gagnées. 

Voici  la  réponse  de  M.  Hogan  : 

.    rv ;;      .  ;;  St-Charles,  ce  21  janvier  1884. 

Faucher  de  Saint-Maurice,  écr., 

''     M.  P.  P.    ;;   i.-  :;;.    •       '.,r.^ 

Cher  Monsieur, 

Sous  ce  pli  vous  trouverez  une  liste  des  travailleurs  de 
Bellechasse,  sur  l'embranchement  de  St-Charles. 

J'ai  donné  l'ordre  de  tenir  un  registre  contenant  leurs 
noms  et  les  sommes  gagnées,  depuis  le  jour  où  vous  m'en 
avez  parlé  l'an  dernier. 

La  plupart  des  ouvriers  de  l'embranchement  sont  de  St. 
Charles,  de  St.  Lazare,  et  autres  paroisse  des  hauts  de  Belle- 
chasse. 

Jusqu'à  présent  je  leur  ai  distribué  au  moins  $15,000  de 
gages.  Ils  x>araissent  bien  contents  de  leurs  députés  et  de 
xaoi.  '■'    ''''"■'  '■'  '    ''^  ■■•    •  ♦''•    ■'  •>■•»'.•.  ■■■■■i  '. 

J'aurais  voulu  vous  envoyer  plus  tôt  l'état  détaillé  que 
TOUS  recevrez  avec  cette  lettre,  mais  j'en  ai  été  empêché  par 
une  absence  forcée  faite  à  St  Jean  du  Nouveau  Brunswick. 

Votre  tout  dévoué, 

" .  1  M.  T.  Hogan.     \ 


Dans  les  temps  de  crise  de  1883-84,  une  somme  de  $15,000 
repartie  entre  les  pauvres  travailleurs  de  Bellechasse,  n'était. 
à  dédaigner. 
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LA  ROUTE  DE  LA  FABRIQUE. /''-'r<^^  «^-^^  ^^'•''"^'^  ^^ 

Sur  demande  des  intéressés,  j'ai  obtenu  du  gouvernement 
^200  l'ail  dernier  pour  ouvrir  ce  chemin  ;  une  pareille  somme 
u  été  aus&i  obtenu  cette  année  pour  les  mêmes  iius.  Elle  est 
laûsù  en  réserve,  jusqu'à  ce  que  le  procès  pondauL  à  propos 
de  ce  chemin  soit  décidé  par  la  Cour. 


■  f  j  1  ■       *  ; 


•  / 


.,»*-"   '.    J 


r.  '• 


ST.  OËKYAIS. 


LES  $200  PIASTRES. 


:;  ■  '■.:  ■  ;  <;  "ji.:.'*  '''.r(' ■-• 


On  m'accuse  d'avoir  donné  $200  à  la  paroisse  de  St.-Ger- 
vais,  pour  aplanir  certaines  côtes,  et  cette  accusation  à  été 
portée  par  M.  Bernatchez,  en  Chambre,  et  par  M.  Charles 
Langïîlier,  a  l'assemblée   de  St.  Nérée. 

La  lettre  suivante  parle  d'elle-même  et  se  passe  de  com- 
mentaires. 

.  St.  Gervais,  28  septembre  1886. 

•     '    '  M.  N.  Faucher  de  St,  Maurice,  Québec.     '"   >i  /  ••  ' 

Mon  cher  Monsieur,  ■••..,..  1  ./"■  '   ;.••■,(.:,■  ,■•■..,,.-..,;.,  li;  ^n' ;." 

Il  parait  que  vos  adversaires  vous  reprochent,  d'avoir,  à 
ma  demande  ot  à  la  réquisition  de  plusieurs  colons  des 
paroisseii  en  arrière  d'ici,  fait  allouer  $200.00.  pour  détourner 
une  eote  qui  était  presqu'impassable  aux  voyageurs,  et  aussi 
pour  réparer  les  pluw  mauvais  endroits  de  la  route  qui  eét  la 
«eule  soilie  des  colons  de  St.  Magloire,  de  Buckland,  de  St. 
Damien  et  de  Mailloux.  Ces  pauvres  gens  avaient  souvent 
fait  <xes  plaintes,  et  c'est  à  leur  demande  que  je  me  suis 
adressé  à  vous  pour  nous  venir  en  aide  pour  faire  une  côte 
&ciie  et  réparer  les  plus  mauvais  endroits. 

Pour  tous  ceux  qui  comprennent  la  misère  des  pauvres 
oolons,  qui  ont  douze  à  quinze  lieues  pour  aller  aux  chars  où 
»  Qaêbcc,  vous  n'avez  qu'à  recevoir  nos  remerciements  pour 
Faîde  que  vous  nous  avez  obtenu.  Je  pense  que  le  meil- 
leur moyen  d'avoir  des  colons  et  de  les  garder  sur  leurs  terres, 
«e  aérait  de  leur  donner  un  bon  chemin,  pour  communiquer 


!1 
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avec  les  autres.  Si  le  gouvernement  prenait  cette  politique^ 
il  ferait  un  bien  immense  à  la  colonisation. 

Je  vous  autorise  à  vous  servir  de  cette  lettre  ;  et  si  vos 
adversaires  n'ont  que  cela  à  vous  reprocher,  ils  montrent 
qu'ils  ne  connaissent  pas  beaucoup  la  misère  des  colons,  et 
qu'ils  seraient  peu  qualifiés  pour  nous  aider  dans  l'œu  vre  de 
la  colonisation. 

Je  demeure  avec  considération, 

J.  N.  GrlNGRAS,  PtRE. 

Voilà  encore  une  cabale  qui  ne  prend  pas  plus  que  la 
cabale  faite  par  les  partisans  de  M.  Langelier  à  St.  Raphaël, 
quand  ils  disaient  que  j'avais  préféré  St.  Michel  à  St.  Nérée 
lors  de  la  bénédiction  des  cloches. 

Heureusement  que  M.  le  curé  Breton  a  fait  bonne  justice 
de  cette  gasconnade,  en  m'écrivant  la  lettre  suivante  :    « 


1  J  ■<■  ■  "   '  ■*  '  "oV  ' 


.  i,,..",    ]<■■      •  Saint-Nérée,  le  23  août  1886w   .-, 

M  Faucher  de  Saint-Maurice  M.  P.  P.       '     '  '■'■■■ 

Mon  cher  monsieur,  ^ 

Je  suis  tout  à  fait  surpris  qu'on  vous  ait  accusé 
d'avoir  refusé  d'être  parrain  des  cloches  de  Saint-Nérée. 
Soyez  assuré,  mon  cher  monsieur,  que  cette  accusation  ne 
part  pas  de  Saint-Nérée,  mais  de  personnes  qui  ne  cherchent 
qu'à  vous  créer  des  ennemis  et  à  faire  tort  à  votre  cause. 

Moi,  soussigné,  j'affirme  que  vous  avez  accepté  l'invitation 
que  je  vous  ai  faite  d'être  parrain  des  cloches  de  Saint-Nérée. 
Madame  Pierre  Aube  devait  vous  accompagner  comme 
marraine,  lorsqu'un  télégramme  venant  de  Montréal  et  trans- 
mis  pour  moi  par  M.  Pierre  Drolet,  Son  Honneur  le  maire 
actuel  de  Saint-Charles,  m'annonçait  qu'il  vous  était  impos- 
sible de  vous  rendre  à  Saint-Nérée,  retenu  quj  vous  étiez 
dans  la  dite  ville  pour  cause  de  maladie.  Le  dit  télégramme 
m'annonçait  en  outre  qu'à  votre  retour  à  Qaébec  vous 
enverriez  votre  obole.  Vu  cette  circonstance  je  vous  ai  fait 
remplacer  par  M.  Pierre  Auhé,  époux  de  la  dite  marraine*:  .. 


Jos.  Elie,  dit  Breton,  ptro. 


'itjofl^hi-;^  (Signé,)    . 

P.  S. — Je  vous  permets  de  vous   servir    de    ces  quelques 
lignes  si  elles  pe  ivent  vous  être  utiles. 

J.  E.  B. 


►      *' 


2t 

Le  curé  Ginoras  et  notre  Rage  insultés. 


\ 


^m.* 


Le  5  mai  1886,  je  me  levais  en  Chambre  sur  une  question 
de  privilèges  et  J3  disais  :  Hier  quand  la  chambre  votait  una-  f 
nimement  l'adresse  demandant  la  production  de  la  requête 
des  cultivateurs  de  St.  Gervais  de  Bellechasse,  priant  le  gou-  r 
vernement  de  leur  accorder  un  aide  pour  une  beurrerie, 
j'étais  loin  de  me  douter  qu'en  ce  moment  même  un  journal 
publiait  l'ariicle  suivant  : 

"  M.  le  curé  de  St.  Gervais  à  l'intention  de  demander  au 
"  gouvernement  provincial  un  subside  pour  l'établissement 
"  d'une  beurrerie  dans  sa  paroisse.  ,  . ,  ; 

"  Que  M.  le  curé  aime  le  bon  beurre  cela  se  comprend 
"  mais  nous  ne  concevons  pas  pourquoi  dans  notre  province 
"  nos  cultivateurs  français  ne  peuvent  s'organiser  comme  on 
"  le  fait  dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  les  Townships. 
"  La  vache  gouvernementale  aura  bientôt  tari  si  toutes  les 
"  paroisses  comme  celle  de  Saint-Gervais,  se  mettent  à  la  téter. 
"  M.  le  curé  ferait  mieux  d'apprendre  à  lire  à  ses  paroissien» 
"  et  de  leur  mettra  entre  les  mains  des  ouvrages  sur  la  cultu- 
"  re  des  champs  et  du  bétail. '!  ,    ,,      ,      .     ,u:    .>.    ,.  .  .i.,..i 

Je  proteste  de  toute  mes  forces  contre  ce  langage  grossier 
adressé  à  un  prêtre  qui  non-seulement  honore  le  clergé,  mais 
qr.i  fait  aussi  l'honneur  de  son  pays.  M.  l'abbé  Gingras  . 
exerce  le  sacerdoce  depuis  1848.  Tour  à  tour  vicaire  à  Saint- 
Gervais,  missionnaire  à  Percé,  curé  dô  St. -Raphaël,  mission- 
naire aux  Illinois,  premier  curé  de  la  Baie  St.  Paul  et  premier 
curé  de  St.  Edouard  de  Lotbinière,  il  a  laissé  partout  le  sou- 
venir d'un  saint,  d'un  savant  et  d'un  patriote.  Il  a  usé  de 
son  droit  de  citoyen.  Il  a  envoyé  une  pétition  à  cette  légis- 
lature et  SI  l'Aurore  ne  croit  pas  en  Dieu  ni  en  la  Vierge 
Marie,  elle  devrait  au  moins  croire  aux  droits  de  pétition  qui 
est  le  privilège  de  tout  citoyen  britannique  (applaudisse- 
ment.) 'VÀ'    •'•■  ■■'••...i'.'ri  '  ;.-/:.    ;  u*»i.v--,^ 

Après  avoir  défendu  la  conduite  du  curé  de  St.  Gervais,  je  • 
passais  à  un  autre  incident. 

Le  Week  de  Toronto,  disai-je,  a  injurié,  en  paysan  du  Danube 
qu'il  est,  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  Québec» 
à  propos  de  la  question  irlandaise.  l 

Notre  confrère  de  Montréal  Gazette  relève  vertement  ce  fait.' 
Il  s'exprime  ainsi  : 
"  Les  attaques  du  Week  contre  le  Parlement  de  Québec  ont 


28 

causé  beaucoup  d'indignation.  Néanmoins  il  faut  rendre 
justice  aux  députés.  Ils  s'amusent  entre  eux  du  mot  du  Week 
qui  les  donne  comme  étant  de  parfaits  représentants  de 
Vignorance  focale.  Le  Week  rit  sous  cape  :  il  dit  que  l'Assem- 
blée législative  de  Québec  n'est  composée  que  d'habitants.^^ 

'•  Que  vont  dire  nos  braves  gens  de  la  campagne  en  se 
Toyant  ridiculisés  ainsi  ?  Est-ce  que  Vhabilant  n'est  pas  le 
pivot  du  pays?     >^^';  -= -'^    ■^''    ''  .;....,;..,.,• 

Le  correspondant  de  la  Gazette  fait  aussi  le  relevé  des 
professions  des  députés  de  l'Assemblée  législative. 


°  '       T 


<•  I.'  :, 


Avocats  et  notaires 23  ..      , 

Journalistes 5 

<-^.;    Médecins , G  *  .  * 

^     ;    Marchands IG      .  ,, 

■     Cultivateurs 15         '. 


Ut  i.;  )i  ".;■■ 


Total 65 


Parmi  les  avocats  ministériels  nous  comptons,  dit  la 
Montréal  Gazette,  des  hommes  comme  l'hon.  M.  Taillon,  le 
iuge  Wurtele,  l'hon.  M  Fiynn,  l'hon.  M.  Lynch,  l'hon.  M. 
Blanchet,  M.  LeBlanc,  M.  Nantel,  M.  Asselin  ;  parmi  les 
avocats  de  l'oppcsition  nous  comptons  des  hommes  comme 
l'hon.  M.  Mercier,  M.  Lemieux,  M.  Robidoux. 

"  Les  marchands  qui  sont  députés  à  Québec  sont  des 
hommes  d'affaires  dont  la  réputation  s'étend  à  tout  le  Domi- 
nion. Les  journalistes  qui  honorent  l'Assemblée  législative 
sont  des  hommes  comme  MM.  Asselin,  Faucher  de  Saint- 
Maurice,  Des  jardins,  Desaulniers  et  Nantel.  Ce  sont  les 
'  meilleurs  écrivains  de  la  presse  française. 

"  Pourquoi  s'il  en  est  ainsi,  attaquer  la  Législature  de 
Québec  ?  Pourquoi  ?  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  est-ce  que 
l'on  n'a  pas  désigné  cette  Assemblée  où  nous  siégeons  comme 
étant  à  la  suite  d'un  "  gouvernement  en  souliers  de  bœuf  ?  " 
Comme  intelligence,  comme  honnêteté  ce  parlement  peut 
marcher  tête  haute  à  l'égal  de  n'importe  quelle  autre 
assemblée  délibérante  dans  le  monde.  "  j 

Ainsi  s'exprime  la  Galette  de  Montréal.  J'ajouterai  que  si  le 
Week  de  Toronto  veut  nous  ridiculiser  en  appelant  notre 
parlement  un  parlement  d'habitants  et  de  gens  en  souliers  de 
bœufy  il  se  trompe  grandement, 

Les  habitants  qui  font  et  qui  défont  les  parlements  sont  fiers 
de  faire  représenter  leurs  intérêts  par  des  gens  qui  ne  rou- 


«   » 
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gissent  pas  de  leurs  antécédents.  Leurs  ancêtres  chaussés  de 
souliers  de  bœuf  ont  découvert  l'Amérique  depuis  la  Baie 
d'Hudson  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  Leurs  ancêtres  arec  des 
souliers  de  bœuf  ont  gagné  les  batailles  de  la  Monongahéla,  de 
Carillon,  de  Ste.  Foye  et  leurs  descendants,  avec  la  même 
tradition  des  souliers  de  bœuf  font  pacifiquement  la  conquête 
du  pays  qui  sera  plus  tard  la  France  Américaine.  "  Ces  paroles 
ont  été  applaudies  par  la  Chambre  toute  entière. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  pris  ainsi  la  défense 
de  ma  race  en  Chambre  et  les  Hansards  de  1882,  83,  34,  85, 
86  en  font  foi. 


Si.  Lazare,   Armagh,   Buckland,    St.  Damien,    St.   Philémon   de 

Mailloux,  St.  Magloire.     .j  •;.  r     .     .r;<    •• 

Pendant  les  cinq  ans  que  j'ai  passé  en  Chambre  je 
me  suis  dévoué  à  la  colonisation  et  au  progrès  de  l'agricul- 
ture. 

;'  ''•    '-'  i'  -:     REMISE  DES  ARRÉRAGES  D'INTÉRÊT.       '     •  '    ' 

;'      La  correspondance  suivante  expliquera  aux  colons  la 
ligne  de  conduite  que  j'ai  tenu  sur  cette  grave  question. 

'   '   '  :  '  '  ''      ^       '  "       *  Wj    >     Québec,  25  juin  1883.      , 

A  l'Honorable  M.  Lynch,  ^      . 

,  -   ,.  .,  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  .^^;,,  \.j 

■■ry  :i.\'    m  .v:;  .   ,  t.    '■     Québec.      •^■•:'/.î     ',';.  ■.•/^;  ..•,'•,.■.  r 

Monsieur  le  ministre,  l     •  !!    h      .»       i  i-j-r    >.   fi     i 

J'ai  l'honneur  de  représenter  un  comté  qui  compte  beau- 
coup de  colons  pleins  d'énergie,  de  bonne  volonté,  mais  qui 
ont  a  lutter  contre  la  pauvreté.  Depuis  quelques  années,  la 
pluie,  la  grêle,  les  inondations  ont  contribué  à  amoindrir 
leurs  ressources  en  faisant  manquer  leurs  récoltes.  Lss  pluies 
de  cette  année,  empêchent  de  faire  des  abattis  et  certes  pour 
le»5  braves  cultivateurs  de  Mailloux,  de  Saint- Magloire,  de 
Saint-Damien,  d'Armagh,  de  Backland,  de  Saint-Lazare  et 
autres  endroits  du  Comté  de  Bellechasse,  la  perspective  n'est 
pas  belle. 
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Cest  au  milieu  de  ces  malheurs  qui  les  frappent  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  viennent  de  recevoir  de  vous,  Monsieur 
le  Ministre,  la  lettre  suivante  :  r .,-..,  ?.;:.!.  -  •?, 


Monsieur, 


Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

Québec,  1er  mai  1883. 


,«  I 


Si  vous  désirez  profiter  de  la  remise  offerte,  d'après  l'avis 
de  ce  Département  du  20  décembre  dernier,  et  éviter  les  frais 
d'une  poursuite  après  le  25  Juin  prochain,  vous  devrez  payer 
avant  cette  date  le  montant  que  vous  devez  au  Grouverne- 
ment  : 

Capital  échu " 

Arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts  moins  25%  si  vous  payez 
avant  le  25  Juin  1883. 

.  Signé,  W.  "W.  Lynch, 

'         '     '  -         ..     .         •  ■'\'  Commissaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  M.  le  Ministre,  que  cette 
lettre  a  jeté  la  consternation  parmi  les  pauvres  colons  de 
Bellechasse.  Ils  ont  la  bonne  volonté,  mais  le  reste  leur 
manque.  Je  viens  en  leur  nom  vous  demander  de  faire 
remise  des  intérêts  à  tous  ceux  qui  rembourseront  le  capital 
et  vous  donneront  la  preuve  que  leurs  moyens  de  vivre  ne 
leur  permettent  pas  de  payer  les  arrérages  d'intérêts  deman- 
dés par  votre  Département. 

La  proposition  que  je  vous  fais  a  l'avantage  d'arriver  à  un 
résultat  pratique.  Elle  fait  cesser  un  état  de  chose  qui  dure 
depuis  longtemps  :  elle  fait  rentrer  dans  le  trésor  public  des 
sommes  considérables  et  ellelibère  des  travailleurs  et  d'honnê- 
tes gens  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  payer  leurs  dettes, 
mais  qui  ont  été  forcé  par  des  circonstances  incontrôlables  à 
rester  endettés  depuis  des  années  et  des  années  vis-à-vis  du 
Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Ministre,     ^i:*'5t  «tj<5îi 
^f^f^  ,  l'assurance  de  mon  respect, 

Faucher  DE  Saint-Maurice, 

M.  P.  P. 


'-**:- v;i'ï"« .' 
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Le  ministre  m'adressa  la  réponse  suivante  : 


Province  de  Québec 


^.M 


"'i''' 


1- 


Département  des  Terres  de  la  Couronne 


«'i  .'f.!>.r. 


A 


!     ?  -      r       Québec,  26  juin  1883. 

Monsieur,  .  ,         ,    ,.      .■     r  m        ...     ^v 

.  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  28 
courant  par  laquelle  a'ous  me  demandez  uuq  remise  complète 
des  arrérages  d'intérêt  dus  par  les  colons  du  Comté  de  Belle- 
chasse,  et  en  réponse  je  me  hâte  de  porter  à  votre  connais- 
sance que  la  lettre  signée  par  moi,  datée  le  1er  mai  dernier, 
adressée  aux  colons  n'a  nullement  été  écrite  avec  l'intention 
de  molester  les  débiteurs,  mais  bien  dans  le  but  de  les  engager 
à  s'acquitter,  et  surtout  à  profiter  de  la  remise  de  25  par 
cent  offerte  à  ceux  qui  paieraient  avant  le  25  juin.  Enfin  le 
but  de  cette  démarche  était  aussi  d'établir  un  règlement  de 
compte  ;  c'est  pourquoi  elle  contient  le  montant  dû  en  capi- 
tal et  le  montant  dû  en  intérêt.  Maintenant  j'aime  à  ajouter 
que  ceux  qui  n'ont  pas  pu  bénéficier  de  l'Ordre  en  Conseil 
accordant  cette  remise  ne  seront  pas  maltraites  à  cause  de 
cela.  Au  contraire,  tout  en  insistant  sur  ce  règlement  de 
compte  et  sur  le  paiement  aussi  prompt  qae  possible  des 
dettes  en  question,  je  serai  toujours  prêt  à  prendre  en  sérieuse 
considération  tous  les  jas  de  grande  pauvreté,  d'impossibilité 
de  payer,  de  toutes  les  raisons  en  un  mot  qu'on  pourra  allé- 
guer en  faveur  des  débiteurs — car  je  désire  rendre  justice  à 
tous. 

J'ai  l'honneur  d'être,      ,j 

Monsieur, 

1        Votre  obéissant  serviteur, 

W  W.  Lynch, 
Commissaire  des  Terres  d  »  la  Couronne. 


r'.K  ••..i;;; 


M.  Faucher  de  St-Maurice,  Ecr., 

..   ■-^:âïvii  r^' ■■;:f/['-î.'^x  ':L  "     M.  P.  P.  ''  •     ' 

Québec. 

Plusieurs  colons  ont  profité  de  cette  bonne  disposition*  de 
Thon.  M.  Lynch,  entr'autres  je  citerai  MM.  Joseph  Mercier  et 


'.  f 
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Narc.  Bélanger,  de  Bellechasse  ;  Ferd.  Labonté,  de  Backland  ; 
Narcisse  Roy,  de  Mailloux  ;  J.  G-oulet,  Onésîme  Buteon» 
G-eorge  Leblond,  Valérie  Lemieux,  Pierre  Bautin,  Kasèb& 
Bureau,  E.  Laliberté,  Ant.  Marceau,  Alph.  Marceau,  Praxède 
Thivierge,  Hon.  Corriveau,  Jo?.  Dutil,  T.  Lapierre,  d'Armagh  ; 
Elzéar  (tarant,  J.  Brisson,  de  St-Magloire  ;  J.  Mercier,  M. 
Dubé,  de  Mailloux  ;  F.  Boulanger,  de  Roux  ;  Louis  Turgeoi>, 
Laz.  Ruel,  Hon.  Beaudoin,  de  Mailloux  ;  Léon  Marceau,  N. 
Cadrin,  Jean  G-oulet,  d'Armagh  ;  Tlios.  Lamontagne,  de 
Mailloux,  etc.,  etc.,  etc.  -  si^t  m'  .jo-> 

La  correspondance  suivante  donnera  une  idée  de  toute 

l'attention  et  tout  le  travail  que  chacun  de  ces  cas  difiSciles; 

exigeait:      ^^,.,^.  ,^.-„,:^^  .^..j.-/,.,.,,  .!!.,.,  „v.  -  „.j.: . .,..,..  ,:...,   ,,<.,,, 

•  .r,n  i  ,j^*  i  riî.fr'n  >;  V,;,  i  Québec,  ce  10  novembre  I8Sf.    '■'■^■' 

Monsieur  le  Ministre,   irn\  H'AavJhq  l:^'  ;  ;;',v  h  ;>'!i;>ilo  fmir 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  deux  certi- 
ficats du  Révérend  Curé  de  Buckland,  M.  Houde,  deman- 
dant remise  des  intérêts  en  faveur  de  M.  Louis  Turgeon,  de 
Mailloux  et  de  M.  Lazare  Ruel,  propriétaires  des  lots  Nos. 
24  et  29,  côté  sud  du  chemin  Taché,  canton  Mailloux.  Ces; 
certificats  constatent  la  pauvreté  de  ces  colons»  et  \q  ctx»^ 
qu'il  est  juste  de  leur  accorder  leur  demande. 

Je  vous  prie  Monsieur  le  Ministre  de  vouloir  biei»  vous 
rendre  à  ma  requête  et  de  faire  remettre  à  M.  Louis  Turgeœx 
de  Mailloux  et  à  M.  Lazare  Ruel,  la  remise  de  leurs  arrérages 
d'intérêt,  à  la  condition  que  le  capital  dû  soit  payé.         ^.^.^.^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  '•  ''^^  ^     ' 
Monsieur  le  Ministre, 
;  ,ur:)ii.7v;';:  Votrc  tout  dévoué, 

(Signé)  Faucher  de  Saint  Maueice. 

P.  S. — Je  viens  de  remettre  à  M.  LeMoine  le  montant  ôvt 
capital  dû,  égal  à  une  somme  de  onze  piastres  et  seiaei 
centins  (11.16),  plus  les  honoraires  de  patente  et  d'enrégi»- 
trement  huit  piastres. 

(Signé)  F.  DE  Sr.  M. 


V 


1 


>  f 
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Département  des  Terres  de  la.  Couronne. 

\  25  novembre  1884. 

Monsieur.    ''^^  'vi^î^^^-r--,-  ^v'-tr.-..;^  :^..: 

J'ai  l'houneur  de  vous  informer  que  sur  votre  recommen- 
dation,  l'Honorable  Commissaire  a  bien  voulu  accorder  à  M, 
Louis  Turgeon,  la  remise  complète  des  intérêts  dus  sur  le 
lot  29  du  2e  rang  de  Mailloux.  Ce  lot  ainsi  que  le  lot  29 
correspondant  dans  le  rang  S.  E.  du  chemin  Taché  seront 
référés  pour  patente  sans  délai,  i-.^,  ^     //j,  ,;  «inr  'b 

—  ;      :  .:       (Signé)  E.E.  Taché, 

Copie,         '      .    '      ^'    'i.  Assistant  commissaire. 

■"■-■■; i .     :■,'-:  >'h  '-:  ■  ■ 

8  septembre  1886.    ^       ,     ,^  t.^ -,,  .. ,         .      '/    .,..>.. 

M.  N.  Faucher  de  Saint-Maurice,  M.  P.  P.,       .     ;  ■-•    u 

f^M  ^i,:.  ..  ■y,,:.i  n'.  Québec. '^  -''"'■  '::':'^'yW'-'':    - 

•;  :  -   -  :;  !'■'■;*' 

'  '     Département  des  Terres  de  la  Couronne.     •  '  î 


10  septembre  188G. 
Monsieur,  '    "      ' 


. .  -s... 


J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  montant  payé  par 
M.  Louis  Turgeon  le  11  novembre  1884,  sur  le  lot  No.  29  du 
3e  rang  de  Mailloux  est  de  sept  piastres  et  soixante  et  douze 
cents,  comme  suit  : 

..,      Balance  sur  capital $3.72 

Honoraires  de  certificats 3.00     .    , 

"         d'enregistrement 1.00  '^  '  <  ' 

.'       '  ■   ■       ^-  $7.72  '  '■ 

Le  montant  des  intérêts  accrus  sur  ce  lot  à  cette  époque, 
et  dont  vous  avez  obtenu  la  remise  est  de  six  piastres  et 
soixante-huit  cents  ($6.08). 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

f'*!ic^X  .isiixiiii  i>tJ  />:»  Vôtre  obéissant  serviteur, 

■        ^       'l^^^ri.^'/.  ,,••  E.  E.  TacHjÉ,     ,,. 

'%:  T:  ,  '^^^^-   Assista;nt  commissaire. 

M.  N  Faucher  de  St.  Maixrice,  M.  P.P.,        mri^  '^(ï^i^ 'i^)K 

;fiî*^liîio  .^lo^/'jfî^î  ?î^^iîî<mi§    Québeci^-^-''"^""*^^^  ^'^  -'^^^HiH^^ 

3 


I 


•-''*^*^       «rains  de  semence. 

f 

Je  me  suis  uccupé  ainsi  de  cotte  importante  question  pour 
les  colons  ^.     , 

'^.  j/^    '    ;.      Québec,  24  avril  1886 

Monsieur  le  ministre.     >  J  "  •   |,    ^^,  '  vi   .. 

\  Voilà  l'époque  des  semences  arrivée,  et  je  ne  saurais  perdre 
de  vue  que  mes  pauvres  gens  de  St.  Magloire  et  d'Armagh 
souffrent  du  manque  de  grain.  Leurs  récoltes  ont  été  détruites 
par  les  gelées.  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  pour  eux  ce  qui 
a  été  fait  pour  les  colons  du  Saguenay  en  pareille  circon- 
stance ?  Mes  gens  sont  tout  aussi  courageux,  et  ils  ont  autant 
de  mérites  et  de  misères.      ^»    y  •       /i/C   •  .•...';;  r/-   >/ 

Je  demanda  qu'une  somme  de  $100  soit  mise  le  plus  tôt 
possible  à  la  disposition  du  curé  de  St.  Magloire,  pour  per- 
mettre à  ses  paroissiens  d'ensemencer,  et  qu'une  somme  de 
|75  soit  mise  entre  les  mains  de  M.  Chrysoîogue  Roy,  maire 
d'Armagh,  pour  les  mêmes  fins. 

Veuillez  croire,  M.  le  Premier,  qu'en  ce  faisant  vous  accom- 
plissez une  bonne  action. 


ju>  <Ji;   ov^:  /yi  •?  Ti.>     J'ai  l'honneur  d'être,       •    r  J  ... 

'   Votre  tout  dévoué,  ..:  ..i, , 


Vraie  copie, 

Faucher  de 

Saint-Maurice. 

EbNKST  GrAaNON, 

Arpoq.4   SecDéptA. 

* 

«■ 

et  T.  P. 

■ 

■  ■  -■  ■  , . . 

.    "  iii/'f'.  Québec,  ce  1er  mai,  1886. 

Konsiear  le  Premier  Ministre,     » 

En  grâce  venez  en  aide  à  mes  pauvres  colons  de  Saint- 
Magloire  et  d'Armagh.   Leurs  semences  ont  .'gelé,  et  il  leur 


■.1 

0 


I    ■    » 


1. 
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faut  du  grain  de  semence  pour  cette  année.    Le  cas  est  excep- 
tionnel et  il  s'impose. 

$100.00   suffiront    dans    Saint-Magloire    et  $Y5.00    dans 
Armagh. 

Veuillez  me  croire,    "^'^'^-^'^^i'  «i  i'V-. 


)  '  \'<  '..     '  '.'vi..-'      •    ,  ii   ; 


Votre  bien  dévoué,      •.  "   .        <! 


''  (Signé),       ''     Faucher  DE  Saint  Maurice, 

Vraie  copie, 

.*■  f-     •        ■  '    ,   .    ,     _. 

.  .    Ernest  Gaonon,  ^i:  •■;rM;»^>'r 'w»);\^fîi.MviF 

Sec.  Dép.  A.  et  T.  P.      '"  "  "  î^>  ^î:' •/;:;:  •-W  r;î.H 

■  ■       ■      _     .      ••■       '(■;):...■    .V.,    ^.7 jf;;';     '.    '■■    r..;.r,;f,?v>ij:r:f';>i;q 

"■■■■'"''        ■"'■'"'''•■'    /^     .,      "!^>-  "  ■  ^i  ■..!■  ftiT-J^n!  if'oô 

•       (Copie-)      ■|.-.^:,-/^'jn-.  v^p'/i.;,>f';.":^ 

^     -  Québec,  4  mai  1886. 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre,  du  25 
avril  dernier,  demandant  qu'une  somme  de  $100.00  soit 
accordée  au  curé  de  St.  Magloire,  pour  permettre  à  ses 
paroissiens  d'acheter  du  grain  de  semenee  ;  et  une  autre 
somme  de  $Y500  à  M.  C.  Roy,  maire  d' Armagh,  pour  leg 
mêmes  fins.     Ces  sommes  sont  accordées. 

.-■•;.'  '.."■"'       ';-:,'        J'aijjl'honneur^d'ètre,  i)'  :i>nùu\v::.<-:i'.  .'J 


j     i    t  < ,     Monsieur, 


,.j. 


,  _  .......    /i.'/  ...■    .... 


M<    i#!i  'J  F  ;  i  i  ,■       :v  Votre  obéissant  serviteur,     v^^,, v^^, 

.^<:-M>ribï£0:.î.<i   î^*>.i;..;-^VT     (Slg^é),^^   ^     H.  A.  TURGEON", 

lî^.  Faucher  de  Saint-Maurice,  Ecr.,  M.P.P., 
ëJif&^iiiii;«ioa*KN>'  Chambre  d'Assemblée,  Québec. 


',if. 


I>ig;ae  de  Biickland.       ^11  ^"  ivano;, 

r  I 

Sur  la  demande  suivante  la  paroisse  de  Buekland,  que  j'ai 
érigé  civilement  et  à  qui  j'ai  fait  cadeau  des  frais  du  bill 
privé  a  reçu  $250  pour  la  construction  d'une  digue  dans  les 
Pointes. 

'^  --' >•  '-  '      'ui ,  T.'i     Québec,  ce  30  août  1883. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  28  juiil  j'avais  l'honneur  d'adresser  à  l'hon.  Premier 
Ministre,  une  requête  au  sujet  des  inondations  qui  ont  eu 
lieu  récemment  dans  Buekland.  Une  des  plus  belles  paroisses 
de  mon  comté  est  menacée  de  la  ruine  si  l'on  ne  commence 
pas  immédiatement  des  travaux  pour  empêcher  la  rivière  de 
déborder.  $250  suffiront  pour  mener  le  tout  à  bonne  fin  ;  et 
comme  il  y  a  urgence  j' espère  que  a''ous  vous  rendrez  aux 
conclusions  de  la  requête  des  cultivateurs  de  Buekland  et  de 
Mailloux  que  j'appui  de  toutes  mes  forces. 

.vccM  .r  iii  t      J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Faucher  de  Sainï-Maijricç. 


ho>î  OO.'î     Argfcntii  obtenus  pour  le  comté.      >     '>'/' 

Depuis  le  2  décembre,  j'ai  obtenu  pour  la  colonisation  de 
Bellechass©  $12,652.30. 

En  demandant  ces  sommes,  j'écrivais  au  premier  ministre 
pour  bien  lui  définir  la  position  que  j'entendais  prendre  dans 
la  distribution  de  ces  argents.  Je  lui  disais  entr'autres 
choses  : 

"  Le  devoir  d'un  député  est  de  faire  de  son  mieux  pour 
servir  son  comté.     Une  fois  les  octrois  obtenus,  sa  consigne 
est  remplie.  Cet  argent  que  vous  allez  accorder  à  Bellechasse, 
sur  ma  d^m^nde,  sera  distribué,  d'après  les  intentions  de  la 
.  jinfijorilé  dès  intéressés,  qui  noiùment  aussi  les  conducteurs 
*  dd  tràVàttx.     C'est  la  manière  la  plus  équitable,  et  celle  qui 
;^ laisse  au  député  sa  plus  grande  liberté  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  délicats  et  difficiles  • 

"  Au  député  â  «onlràinôre  les  miiïistres  des  besoins  urgents 
de  son  comté.  Au  comté  à  savoir  user  discrètement  et  avec 
sagesse  et  économie  des  octrois  que  le  gouvernement  lui 
donne  aussi  généreusement  et  avec  autant  de  patriotisme. 


I      « 


!. 


„ 


'  I   ' 


SI 

'  Tout  en  vous  remerciant,  M.  le  premier  ministre,  au  nom 
des  constituants  de  Bellechasse,  je  demeure  votre  tout  dévoué 
et  respectueux, 

,        ,        .  .  Taucher  de  Saint-Maurice. 

••...ii.v.!    ..r...:  A    ... i ..y-    ...... ,..„^  ^^^   ,^^.a 


»  ,  f 


La  correspondance  suivante  donnera  une  idée  générale  aux 
électeurs  de  Bellechasse  de  la  totalité  des  sommes  dépensés 
dans  le  comté:       .'•«••' •'.....,;..  i.f- ^rvci 

....  mUI    "      ■    '      Québec,  22  septembre,  1886. 
Monsieur  le  premier  ministre,  '       ■ -^ 

Mon  adversaire  dans  la  présente  élection  ayant  mis  en 
doute  les  totaux  des  sommes  que  j'avais  Dbtenus  depuis  cinq 
ans  pour  les  chemins  de  colonisation,  les  ponts,  les  digues, 
les  grains  de  semences,  les  renouvellements  d'arpentages 
etc.,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  faire  un  état 
général  de  ces  sommes  qui  m'ont  été  octroyées  pour  Belle- 
chasse. ,  • 
'        ••                J'ai  l'honneur  d'être, 

Faucher  de  Saint-Maurice. 

'■■•'"■'•'■••■•  :    ■    ^^•.'-"  ■ 

Département  de  L'agriculture  et  des  Travaux  Publics. 


-     '         -      Québec,  22  septembre  1886 

N.  Faucher  de  St-Maurice,  Ecr.,  »*j'ne».ui'. 

':u'.^r.''..  M.  p.  p.,    "'    '^^^^^'>'^^-><vy^^La 

'iii'.i'A  ■   '  r  ^■      Québec.    ,.!  _  ,■'".'•    . 
.Monsieur,  ,-     ,.,  ,  "■•     ■.■'■''"*  ^:  -""•'* 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'état  des  sommes 
octroyées  pour  la  colonisation  dans  le  comté  de  Bellechasse, 
depuis  l'année  fiscale  1881-82  jusqu'à  l'année  1886-87  inclu- 
sivement. 

'  *   ■      '      J'ai  l'honneur  d'être,  , 

-;\:;,.;;,auç^.^\^  -.j.^jA     '      Monsieur,"''" 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  A.  TUEGEQN,    /: 
Asst.  Directeur  de  coU 


■^i.$iiÂ-f^r\u''l.  r^i..'. 


'V-.',.  ■■  '-'  ■■'••'•:i,-':'-i-n^,-;*f^>y^-v'-- 


Etat  des  sommes  octroyées  i  ,our  la  colonisation  dans  le 
comte  de  Bellechasse  depuis  l'année    fiscale   1881-82^ 
•^ff^    jusqu'à  l'année  1886-87  inclusivement. 

1881-82....:.-..........: $  800  00"^'^T''^^:' 

:.mr,i^'m^  1882-83 , 1700  00  "'^--"^ 

'    -  1883-84 1750  00 

:..  ]lltl^^ ' 1Î02  30  •ir/.uu.rr 

«;«   '.fi.r  h;  .     1885-86 3000  00. 

y.         ■  ;,|,r,     1886-87 3600  OO  '^'  ''^'^^^^  , 

'^'{h^}^H'-4^:'-4i  h  .  i?!?;.«^j^^-s^i  lotal $12552  30 

...<^Ifv^^  Québec,,  22  septembre  1886.  ''':::'•'''    '  — -''^'^^'^^  ^*^'^f  ^ --h 

v>-   --^^i.-   r,    ■/^mSriU'^H-r-:-'  -  -  Asst.  Dir.  de  coL 

PROVINCE  DE  QUEBEC.  - 

Département  des  Terres  de  la  Couronne.       -^ 
Monsieur  '''•^'-^^--    •'  '^^"^^^^^     Québec,  22  septembre  1886. 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  l'honorable 
l-remier,  et  que  vous  m'avez  communiquée,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  le  montant  total  qui  a  été  dépensé  par  les 

?KfS  hS '^  ^^"^^'""^  ^"^  ^^^^^  recomrLnda- 

-:^K,i,.  Ja-s.    :  J  ail  honneur  d'être, 

.,.,■,,,     '  Monsieur,  ■  iauj,qL.>-' - 

Votre  obéissant  servi  î^eur,  •  ;  >^ 

E.  E.  Taché,  '"'■"''  '^., 
Asst -Commissaire» 
M.  N.  Faucher  de  Saint-Maurice. 

M.  P.  P., 
Québec. 


»  I  if 
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Etats  des  arpentages  dans  Bellechasse. 

.'    ■    '      •    .•'.'  ' 

.      Arpenteurs. 

r^^f .  Arpentages. 

j^  ,#     cts. 

Laberere,  E 

Townships  de  Roux  et  Belle- 
chasse 

Township  de  Mailloux 

:.r-'fÙ> 

Leirendre,  F.  0.  A.. 

745  11 
550  OJ 

Laberire,  E 

Townships  de  Roux  et  Belle- 
chasse 

602  20 

■      !. 

Laver^'ne.  P.  E 

Townshio  de  Roux 

1165  80 

do 

do                 do    

6tt5  13 

do    .       

Couture,  E,.... 

Township  de  Bellechasse 

Exploration  de  Daaquam 

m  11 

%26  00 

;  tJ   .  -     •.,'  ,    ■  iiil,       :J  i  ij  1   l     •   -'    £  l.  .   - 

$4.462  02 

•  En  faisant  son  rapport  d'arpentage  au  département  des 
Terres  de  la  Couronne,  M.  Lavergne  disait  :  .'.    ,  .-,.:-nr,;( 

.  "  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  les  colons  ont  vu 
procéder  à  ces  renouvellement  d'arpentages,  pour  lesquels  ils 
ont  exprimé  leur  satisfaction  vis-à-vis  de  notre  département 
et  leur  reconnaissance  pour  leur  député,  M.  Faucher  de 
Saint-Maurice,  qui  a  bien  voulu  recommander  ces  travaux, 
ainsi  que  tant  d'autres,  dûs  y>  son  bon  vouloir,  à  son  grand 
intérêt  pour  la  colonisation  et  à  sa  bonne  influence.  " 


.  M;v-i-'' 


».  ,i 


■v-V, 


1    ■    ,;    .;•<;!'. 


i*f       Département  des  Terres  de  la  Couronne.    ''"' •  ' 


l.>M.. 


"  '        Québec,  22  septembre  1886. 

Résumé  des  argents  obtenus  en  cinq  ans  pour  Bellechasse  : — 

Chemin  de  colonisation $  12,552.30 

■*î**"' Arpentages 4,462.02 

Digue  de  Buckland 250.00 

Grains  de  semence 1*75.00 

Fromagerie  de  St.  Charles 100.00 

Salaires  des  ouvriers  de  Bellechasse  em- 
ployés aux  travaux  de  l'embranche- 
ment de  St.  Charles 15,0C"'^<  10 


Total $  32,589.32 
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lies  mines  de  Belleeliasse.         l'i 


En  1884,  sur  ma  demande  M.  Obalski,  ingénieur  des  mines 
«lu  gouvernement,  est  venu  faire  une  exploration  dans  Belle- 
chasse,      ,f   .,  .^  ,  ,^     .       . 

Son  rapport  constaté  que  dans  le  canton  de  Mailloux,  sur 
le  4e  rang,  dit  rang  du  moulin,  on  a  trouvé  dans  des  schistes 
"des  veines  de  quartz  contenant  des  indices  importants  de 
cuivre.  Il  a  aussi  trouvé  de  la  galène  en  cet  endroit. 


i«  .■;  ■  ' ,;    , , ., ./.  :i.   ... 


lie  ekeiBiiii  d»  fer  du  Huiï. 


(.^j  Depuis  trois  ans  je  me  suis  occupé  en  Chambre  de  cette 
question  si  importante  pour  Bellechasse. 

Lors  de  la  dernière  session  de  l'Asseinblée  Législative, 
Tune  importante  discussion  fut  soulevée  au  sujet  de  la  yraie 
ligne  courte,  par  M.  Marcotte  et  moi. 

'  Après  de  longs  débats  à  ce  propos  et  plusieurs  séances  con- 
sacrées à  faire  étudier  ce  projet,  je  fis  référer  cette  étude  au 
■comité  d'Agriculture  et  de  Colonisation.  Je  fis  accepter 
unanimement  la  résolution  suivante  ;  ^ 

"  Yotre  comité  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  colonisation  et  pour  le  déve- 
loppement de  cette  partie  de  la  Province  de  Québec  qui  ren- 
ferme les  comté  de  Dorchester,  Bellechasse,  Montmagny, 
rislet,  Kamouraska,  Témiscouata,  qu'une  exploration  rai- 
sonnée  et  bien  faite  puisse  mettre  Votre  Honorable  chambre 
■en  état  d'adopter  bientôt  toute  mesure  propre  à  développer 
les  ressources  considérables  de  cotte  région,  exploration  ren- 
dant compte  des  richesses  minérales,  forestières,  agricoles, 
■qui  puissent  s'y  rencontrer  et  démontrer  la  possibilif'  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  passant  par  les  comtes  men- 
tionnés plus  haut.  "  ,  (mil 

Le  5  juin  1886,  M.  Casavant,  député  de  Bagot  et  président 
du  comité  d'agriculture,  soumit  ce  rapport  à  la  Chambre  qui 
à  sa  séance  du  14  juin  aclopfa  tinanimement  le  premier  para- 
graphe du  deuxième  rapport  du  comité  de  colonisation  et 
d'agriculture,  c'est-à-dire  le  paragraphe  cité  plus  haut. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  nouvelle  ligne 


" 


l 
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4Î«  chemin  de  fer  sont  nombreuses,  Elles  sont  résumées  dans 

*'  Lorette,  14  août  1886. 


ia  lettre  suivante  : 


u  a 


Loiisiear, 


A  itonsienr  Faucher  de  Saint-Maurice, 

iilxu::  :x^!^iqh;-  M.  p.  p.,  Québec.""'v!f«^}i;> 

JTâi  rhoMueur  d'accuser  réception  de  voire  lettre  du  13 
«ourant  par  laquelle  vous  me  demandez  de  vous  faire  un 
expose  des  principales  raisons  qui  m'ont  engagé  à  préconiser 
«omme  je  Pai  fait,  les  avantages  qu'offrirait  une  voie  ferrée 
•entre  îjuébec  et  Edmundston,  passant  par  les  comtés  de 
lîelltML^asge,  Monimagny,  L'Islet,  etc. 

En  réponse,  je  dois  vous  dire  que  les  avantages  que  procu- 
lerAÎt  a-u  pays  tout  entier  la  construction  de  cette  importante 
voie  ferrae  sont  trop  nombreux  et  trop  variés  pour  qu'il  me 
«oit  î>ossible  de  vous  en  donner  une  idée  complète  dans  une 
«impie  lettre  ;  néanmoins,  je  m'efforcerai  de  vous  faire  un 
résataé  des  principaux  de  ces  avantages. 

Cette  voie  ferrée  s'impose,  parceque  les  rais-onfs  suivantes 
sont  ui^entes  : 

•'  '  1.  Tour  assurer  l'union  des  provinces  de  l'Est  et  de  l'Ouest 
«du  Dominion,  et  aussi  pour  établir  entre  elles  des  relations 
-«iommerciales,  Tartôre  principale  {trunk  Une)  de  notre  réseau 
4e  voies  ienées  devrait  être  prolongée  jusqu'à  nos  ports 
•d'hiver  eur  TAtiantique  en  suivant  la  ligne  la  plus  courte  et 
la  plus  directe,  ligne  offrant  des  pentes  et  des  rampes  faciles, 
lig-ne  qui  {wrmetlrait  de  transporter  économiquement  la 
«nraboudance  des  produits  agricoles  de  l'Ouest  vers  l'Est. 
••  Les  mêmes  trains  qui  auraient  apportés  ces  produits  pour- 
ïftient,  <?ii  s'en  retourmint  vers  l'Ouest,  transporter  la  houille 
•des  mines  inépuisables  des  provinces  maritimes,  et  répandre 
.ainsi,  sur  nos  marchés  de  l'intérieur,  un  combustible  meilleur 
-et  ptus  éoon-imiciue  que  celui  qui  peut  nous  venir  de 
l'étranger.  ■,i^,..-j^n  uh 

\r*-.2.  La  ligiiede  Québec  à  Edmundston  serait  en  quelque  sorte 
le  trait  d'union  qui  mettrait  le  réseau  des  chemnis  de  fer  de 
la  province  de  Québec  en  correspondance  avec  celui  des  voies 
ferrées  du  Nouveau-Brunsw^ick. 

3,  La  |>artie  nord  du  Maine  étant  privée  de  toute  commu- 
nication, soit  par  eau,  soit  par  voie  ferrée,  avec  la  mer,  du 


/ 


»4N=srssfpB^'-'î'!ï5^^3f'''-n^*'-  "f'.^  '•'T'^^^r'-T 
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■.iW.i-f 


côté  des  Etats-Unis,  les  ressources  forestières,  agricoles  et 
minérales  de  ce  vaste  territoire  prendraient  leur  cours  vers 
les  marelles  canadiens,  et  viendraient  surtout  alimenter  le 
port  de  Québec.  v    ,  ,    ,.,. 

4.  Par  la  ligne  projetée  entre  Québec  et  Edmundston  et 
son  prolongement  de  Grrand  Falls  à  Canaan,  la  distance  entré 
Ottawa,  Moncton  et  les  principaux  points  du  littoral  de  la 
Nouvelle  Ecosse,  du  Cap  Breton  et  de  l'Ile  du"  Prince- 
Edouard  serait  de  soixante  et  quinze  milles  environ  plus 
courte  que  par  aucun  tracé  déjà  étudié.  r^ï^^  >.,.;";  ?  ' 
lit  5-  D'après  la  connaissance  que  j'ai  de  cette  partie  àa  pays, 
je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  si  la  ligne  directe  entre  Québec 
et  Edmundston  et  de  là  à  Saint-Jean  était  construite,  on 
pourrait,  avec  des  machines  d'égale  force,  y  remorquer  des 
charges  doubles  de  celles  que  l'on  pourrait  remorquer  sur  la 
ligne  Mattawamkeag. 

ùh6.  Il  est  évident  qu'aussitôt  que  le  pont  de  Lachine  sera 
terminé,  il  ne  restera  plus  à  Québec  que  le  titre  pure- 
ment nominal  du  terminus  du  Pacifique  canadien.  Sans  un 
pont  sur  le  Saint-Laurent  à  Québec,  le  trafic  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  devra  nécessairement,  durant  l'hiver,  suivre  la 
route  qui  le  conduira  le  plus  directement  aux  ports  des  Etats- 
Unis  ;  de  plus,  la  distance  de  Lachine  au  littoral  Est  des 
Etats-Unis  est  comparativement  si  courte,  que  le  trafic,  une 
fois  habitué  à  cette  route,  s'y  rendra  aussi  bien  en  été  qu'en 
hiver,  et  nos  ports  de  mer  sur  l'Atlantique  resteront  déserts 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  communication  directe 
avec  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  par  la  voie  projetée. 

7.  La  prospérité  des  différentes  voies  ferrées  qui  viennent 
aboutir  à  Québec  dépend  entièrement  de  l'avenir  de  celle-ci 
comme  port  de  mer.  Avec  un  pont  à  Québ.ic,  la  branche  Lé- 
vis-Richemond  du  G-rand-Tronc  et  le  Québec-Central  devien- 
draient les  principales  artères  du  tralia  toujours  croissant 
qui  s'établierait  entre  la  grande  voie  maritime  du  Saint- Lau- 
rent et  les  états  de  la  Nouvelle  Angleterre  ;  mais,  tant  que 
ces  deux  lignes  n'auront  pas  accès  aux  docks  et  aux  bassins 
du  port  de  Québec,  et  tant  que  ce  dernier  sera  désert  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  elles  ne  seront  jamais  autre  chose  que 
des  voies  d'intérêt  local. 

8.  L'existence  de  cette  ligne  de  jonction  entre  le  réseau  de 
Québec  et  celui  du  Nouveau  Brunswick  contribuerait  grande- 
ment à  assurer  la  construction  du  pont  de  Québec.  La  direc- 
tion générale  que  suivrait  le  tracé  de  la  ligne  projetée  étant 
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celle  des  grands  cours  d'eau,  il  n'y  aurait  pas  de  travaux 
de  terrassement  coûteux  à  faire  et  les  ouvrages  d'art  seraient, 
en  général,  de  peu  d'importance  ;  de  plus,  sur  tout  le 
parcours  entre  Ottawa  et  vSaint  Jean  en  passant  par  Québec 
et  Edmundston,  il  n'y  a  qu'une  seule  ligne  de  faite  (summit)  à 
traverser,  tandis  qu'il  y  en  a  six  à  franchir  sur  la  ligne 
adoptée  de  Sherbrooke  à  Mattawamkeag. 

9.  La  ligne  projetée  ouvrirait  à  la  colonisation  une  vaste 
étendue  de  terres  fertiles  richement  boisées  dans  les  comté» 
de  Bellechasse,  Montmagny,  L'Islet  et  Kamouraska  ;  et  si 
elle  était  prolongée  jusqu'à  Moncton,  comme  tronçon  du 
grand  transcontinental  canadien,  elle  ne  pourrait  manquer 
de  donner  naissance  à  plusieurs  chemins  ou  embranchements 
qui  favoriseraient  l'exploitation  des  ressources  agricoles  et 
minérales  de  plusieurs  milliers  de  milles  carrés  de  terres  fer- 
tiles dans  les  comtés  de  Témiscouata  et  Rimouski  et  au  nord 
et  à  l'intérieur  du  Nou veau-Bruns wick,  terres  qui  sont  inha- 
bitées et  complètement  privées  de  moyens  de  communication. 

10.  Comme  la  ligne  projetée  passe  à  près  de  cent  milles  au 
sud  de  rintercolonial,  à  Métis,  et  à  plus  de  cent  milles  au 
noid  de  la  ligne  de  Sherbrooke  et  Mattawankeag,  et  qu'elle 
traverse  un  pays  fertile  et  très  riche  en  essences  forestières 
et  en  minéraux  économiques,  il  semble  qu'elle  doive  recevoir 
l'approbation  et  l'appui  de  tous.    '   '•;  .ii. 

Dans  le  cas  où  vous  désireriez  obtenir  de  plus  amples  ren- 
seignements sur  les  distances  et  la  topographie  da  pays 
traversé  par  la  ligne  projetée,  jo  me  permettrai  de  vous 
renvoyer  aux  plans,  x^rofils  et  rapports  que  j'ai  déjà  préparés 
sur  ce  sujet,  à  votre  demande,  documents  qui  sont  déposés 
au  département  des  chemins  de  fer  et  au  bureau  des  Terres 
de  la  Couronne. 

•      -   ?-"' -^-  '-r;>*^-':       J'ai  l'honneur  d'être,  ^'^'->-'' 

'••':    f\U    .»:.v-<-:.;;/v.K:,iî     .■■■\-   .....  _  .,-;  ,    .// ,       ' ...  .^ 

.i^'''    ■   .^     ■■■=?''.       ■'  Monsieur,  f/f.  r  ■ 


,'  *. 


Votre  très  obéissant  serviteur, 


nfo^Y  inp  v.'/r     (Signé)    Henry  0' Sullivan, 

^  ■•      '^    ^;^^^!?!  .<;*',  Arpenteur  et  ingénieur  civiL 

Inspecteur  des  arpentages  de  la  province  de  Québec. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  de  Québec,  de  celle  de  Lévi» 
et  des  comtés  de  la  côte  sud  que  cette  exploration  se  fasse 
'    *  .w   '  au  plus  tôt. 
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C'est  au  gouvernement  à  agir  maintenant  et  à  faire  mettre 
à  exécution  l'ordre  de  la  Chambre  à  ce  propos. 

D'ailleurs  il  a  été  mis  en  demeure  par  la  lettre  suivàlité  : 

>^,u•>i.'î^-^  'im^Uii'\^f^frq  Av  i'iï'.î.ot:      Québec,  ce  17  août  1886. 
A  l'Honorable  îï.  Eoss,  '-i  i  .*Mi»>îVu^fmij.:jL  ;  ; 

""''"  "*    '■^'.'"  "■"    Premier  ministre,         '    :  ^•^;  '^'  '  '   •■■■    l'' 

Monsieur  le  premier  ministre.  '     '    ' 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  la 
chambre  a  adopté  unanimement  le  premier  paragraphe  du 
deuxième  rapport  du  comité  d'Agriculture  et  de  Colonisation 
dans  sa  séance  du  14  juin.  -  '>wîM^5^:'î)^^.i,  :.uu;r^? 

Je  vous  transmets  sous  ce  pli  le»  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  projetée  dans  Belle- 
chasse,  rislet,  etc.,  etc.,  et  j'ai  l'honneur  vous  de  demander 
de  vouloir  bien  donner  les  ordres  pour  faire  commencer  au 
plus  tôt  l'exploration  recommandée  par  la  chambre  à  ma 
demande  appuyée  par  M.  Marcotte. 

M.  O'SuUivan,  arpenteur,  est  prêt  à  venir  donner  devant 
'le  Conseil  Exécutif  toutes  les  explications  que  vous  jugerez 
nécessaires. 

.      ,.,  ,.,.,,   =   Yeuillez  M.  le  ministre. 

Agréer  l'hommage  de  mon  respect,     ^  .,  , 

]^;,^'\"'' ''':''    ,  '  '  ■    ;*^'  ^'-^''^  ^    Faucher  de  Saint  Maurice. 
pviij.^^  ,,;    ij;,.. .,  ,,ll<'ius  d'une  belle  position.       ^     ,  ,  , 

Le  28  août  1885,  un  grand  nombre  de  députés  avaient  une 
;  entrevue  avec  M.  le  Premier  Ministre.    Il  s'agissait  de  pré- 
senter la  requête  de  messieurs   les  députés  demandant  la 
nomination  de  M.  Faucher  de  Saint-Maurice  au  secrétariat 
de  l'Instruction  Publique. 

,  •'    Voici  cette  requête  avec  les  signatures  qui  y  sont  apposées: 

Aux  Honorables  Membres  du  Conseil  Exécutif  de  la  province  d 
Québec  : 

;      La  mort  lamentable  de  M.  Oscar  Dunn,  ayant  rendu  néces- 
saire la  nomination  d'un  Secrétaire  du  département  de  Tins- 


i 
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truction  Publique,  les  soussignés  recommandent  avec  instance 
que  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  actuellement  membre  do 
l'Assemblée  Législative,  soit  appelé  à  remplir  ce  poste  impor- 
tant. En  cela,  ils  sont  certains  de  rencontrer  les  vœux  du, 
public  canadien  qui  verrait  avec  bonheur,  un  des  hommes 
les  plus  distingués  de  notre  monde  littéraire  remplir  un  office 
où  il  serait  en  état  de  nous  faire  honneur,  tant  au  pays  qu'à 

l'étranger.  ,  ,. . , .  .,  „;.     .,.,.,._ 

Québec,  20  avril  1885. 


w^VîU./. 


Signé  :  J  S  Wurtele,  orateur  A  L  Q,  P  E  LeBlanc.  M  P  P,  P 
Garneau,  M  P  P,  Chs  Marcotte,  M  P  P,  Ant  Casavant,  M  P  P, 
Robert  Trudel,  M  P  P,  E  Saint-Hilaire,  M  P  P,  Dr  V  F  Lavallée, 
M  P  P,  Dr  Martel,  M  P  P,  J  A  Nantel,  M  P  P,  L  N  Asselin, 
M  P  P,  Dr  Martin,  M  P  P,  0  Gauthier,  M  P  P,  T  Marion, 
M  P  P,  B  Beauchamp,  M  P  P,  E  Dorais,  M  P  P,  A  Charlebbis, 
M  P  P,  N  Audet,  M  P  P,  Ed  Caron,  M  P  P,  A  Lapointe,  M 
P  P,  T  Richard.  M  P  P,  F  Carbrav,  M  P  P,  L  Leduc,  M  P  P, 
T  Picard,  M  P  P,  F  Desaulniers,  M  P  P,  C  Bergeviu,  M  P  P, 
L  G  Desjardins,  M  P  P,  U  Duckett,  M  P  P,  E  Poùlin,  MP  P, 
William'Sawyer,  M  P  P,  J  TThornton,  M  P  P,  W  Owens,  M 
P  P,  E  G  Spencer,  M  P  P,.  W  Poupore,  M  P  P. 

Yoici  ma  réponse  : 

A  MM.  Nantel,  Asselin,  Leblanc,  M.  P.  P. 


^2^1 


.%im^\j^$'iji^ 
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Messieurs  et  chers  collègues, 

Vous  posez  ma  candidature  à  la  positiçn  laissée  vacante 
par  la  mort  de  M.  Oscar  Dunn.  i,,  vtA  ^^^        •  ^ 

C'est  un  grand  honneur  que  vous  me  iaites.      * 

Je  n'ai  pas  sollicitée  cette  démarche  de  votre  part,  mais  je 
vous  en  suis  tout  de  même  reconnaissant. 

Vous  croyez  demander  au  gouvernement  cette  situa- 
tion pour  moi,  situation  rendue  disponible  par  le  départ 
d'iin  homme  distingué  que  toute  la  Province  de  Québec 
regrotte.  ■       '4^îT!^f!-!fr(vf^^^i«^(|i^|jp  ojv^jlv  ■  ■; 

:    Je  vous  en  remercie,    i;»!!  Tif^,.(.  ^aliiliû^i-^I '^-ïiv^f^^     . 
'    J'ai  hésité,  je  vous  l'avoue.  ^^  >^ 

Une  position  de  $2400  p&r  année  et  pour  la  vie  ne  se 
trouve  pas  tous  les  jours.  D'un  avitre  côté  ancien  officier 
public,  je  sais  tput  le  pri^  que  l'on  ati£^che  à  une  promotion 
méritée,  et  M.  Paul  de  Cdzes,  beau-frère  de  l'honorable  M. 
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Mercier,  a  droit,  comme  états  de  service  et  comme  ancien- 
neté à  être  nommé  à  ce  poste.  Au  milieu  de  ces  hésitations 
des  influences  de  famille  m'ont  entouré,  m'ont  pressé  de  me 
Tendre  à  votre  offre  généreuse.  J'ai  même  cédé  un  moment 
et  j'ai  fait  acte  de  loyauté  en  écrivant  au  chef  de  l'opposition 
pour  le  prévenir  que  j'allais  accepter,  lorsque  toutes  réflexions 
faites,  je  me  suis  dit  :  "  -r -"X"»  -'i-  r.  m  r  rs 

Elu  par  le  comté  de  Bellechasse,  je  ne  saurais  quitter 
Bellechasse  sans  sa  permission,  et  sans  la  permission  de  mon 
député  au  fédéral,  le  colonel  Amyot,  en  ce  moment  en  ser-  ^ 

vice  de  guerre,  au  Nord- Ouest. 

Mon  mandat  est  de  cinq  ans.  Ma  parole,  si  je  n'en  suis 
pas  délié  par  mes  constituanis  est  engagée  vis-à-vis  d'eux  » 

pour  cinq  ans,  et  je  reste  à  mon  poste.  .  :  v  "; 

Voilà  ma  réponse,  messieurs. 

Je  suis  pauvre,  mais  après  tout  l'énergie  et  le  devoir  sont  ♦ 

la  meilleure  des  positions. 

•''■:'-  i  }<i  ,,.  'Viw...  :'^.  :j.  '  ï  i/i 
: ,  ..  ■..  ,^   ,,.,..  J'ai  l'honneur  d'être,   '"  ''ï  k   i-^ul    :■  I  /!  '; 

o  rP  f  r   ';' f«  ^vV^r     Messieurs  et  chers  collègues,       .'''!*,*'. ^  7 
îf   .if  j  vv;  '^r  /î  '!   !:'    -  V  Votre  dévoué  serviteur,  '    -  «^ 


L    'i     \l       /VM- 


Faucher  de  Saint-Maurice. 


.1  .   «   .   î     ...\      :.\:    ,f,^.  -KA.   ■•    '  aV  i'v  -;1;..  V'\.  t\ 

I^a  vente  du  chemin  de  fer. 

On  nous  a  accusé  en  Chambre  d'avoir  vendu  notre  vote 
sur  la  question  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Voici  quelle  a 
été  ma  réponse  : 

Le  dix-neuvième  jour  de  novembre  1885. 
Présent:  L'honorable  A.  B  Routhier, 

iÀ^^'&^.-:-.i  ^.wV'T,?;î^?;j,';^:;.¥i  '"jv\  .-*/:;  ■•..j;-  Commissaire  Koyal.  r- 

Déposition  de  Narcisse  Henri  Edouard  Faucher  de  Saint- 
Maurice,  de  la  cité  de  Québec,  journaliste  et  député  de 
l'Assemblée  législative  pour  Bellechasse,  dans  le  district 

,  de  Québec,  âgé  de  41  ans,  lequel  étant  dûment  asser- 
menté sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit  : 

Je  suis  député  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  depuis 
le  deux  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un.    J'étais  en 


f,.,l>»»  li.l 


•  ■v'->->r_, 
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Chambre  lors  de  la  vente  du  chemin  de  fer  de  la  province  T 
j'ai  voté  en  faveur  et  motivé  mon  vote  par  un  discours  rap* 
porté  au  Hansard-Desjardins. 

Je  n'ai  pas  changé  d'opinion  depuis,  je  crois  encore  que  les 
chemins  de  fer  sont  exploités  bien  plus  économiquement  par 
les  compagnies  particulières  que  par  les  gouvernements.       ■. 

Je  n'ai  aucune  autre  raison  à  donner  que  celles  données 
dans  mon  discours. 

Q.  Il  a  été  dit  qu'un  cerlain  nombre  de  députés  avait  voté 
en  faveur  de  la  vente  en  considération  d'avantages  pécuni- 
aires, de  promesses,  de  places  ou  de  faveurs,  voulez- vous  nous 
dire  si  vous  connaissez  quelque  chose  qui  soit  de  nature  à 
justifier  une  pareille  accusation  ?  ^i     \    ^ 

R.  Le  vin^t-huit  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
M.  Stephens  à  proposé  en  Chambre,  secondé  par  M .  Gragnon  : 
*'  Qu'un  comité  spécial  composé  des  Honorables  MM.  Beau- 
bien  et  Ir\rine  et  de  MM.  Charlebois,  Stephens  et  Thornton 
soit  nommé  pour  s'enquérir  et  s'assurer  qu'elles  sommes 
d'argent  d'argent  ont  été  dépensées  par  L.  A.  Sénécal,  lors- 
qu'il était  au  service  de  la  Province  de  Québec,  comme  surin- 
tendant-général du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidental,  dans  le  but  de  favoriser  ou  d'aider  l'élection 
des  membres  de  cette  Chambre,  et  aussi  de  s'enquérir  si 
aucun  des  membres  de  cette  Chambre  a  reçu  aucune  aide 
pécuniaire  sous  forme  de  prêt  d'argent  ou  autrement,  du  dit 
Louis  A.  Sénécal  pour  les  fins  de  leur  élection  comme  mem- 
bre de  cette  Chambre  avec  pouvoirs  d'envoyer  quérir  per- 
sonnes et  papiers.  "  C'est  comme  cela  que  j'ai  connu  l'accu- 
satiofi  et  je  me  rappelle  que  cette  proposition  souleva  l'indi- 
gnation de  tous  mes  collègues.  Nous  eûmes  une  séance 
très-orageuse.  Pour  ma  part  j'ai  protesté  très  énergique  ment. 
La  proposition  de  messieurs  Stephens  et  G-agnon  n'eut  pas 
de  suite. 

jîiv  Aujourd'hui  que  j'ai  l'occasion  d'y  revenir,  je  déclare  sous 
serment,  et  pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'ambiguité,  je  fais  cette 
déclaration  dans  les  termes  mêmes  de  la  motion  de  messieurs 
Stephens  et  Gagnon,  que  comme  membre  de  l'Assemblée 
Législative,  je  n'ai  reçu  aucune  aide  pécuniaire  sous  forme 
de  prêt  d'argent,  ou  autrement,  de  Louis  A.  Sénécal,  pour  les 
fins  de  mon  élection  comme  membre  de  la  Chambre,  et 
j'ajouterai  de  plus  :  le  vote  que  j'ai  donné  sur  le  chemin  de 
1er  du  Nord  a  été  motivé  par  l'intérêt  public  et  je  n'ai  été 
guidé  sur  ce  vote  que  par  ma  conscience. 
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Je  ne  connais  aucun  député  dont  lo  vote  ait  été  inflaewr^ 
sur  cette  question  par  aucune  considération  d'intérêt  prÎTe 
et  personnel,  et  si  j'en  avais  connu  un.  j'aurais  été  le  premier 
à  le  dénoncer  à  la  vindicte  publique. 

Je  n'ai  rien  connu  de  l'administration  de  M.  Sénécal,       ' 
La  présente  déposition  étant  lue  au  témoin,  il  y  i>eT&i34e» 
déclarant  qu'elle  contient  la  vérité  et  a  Ligné.  ' 


M 


Faucher  de  Saint-Maurice- 


-rV 


Assermenté  devant  moi, 


à  Québec,  ce  11  décembre  1885 


j 


i'  k 


A.  B.  IvOUTHIER, 

/            * 

-                        C.  II. 
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4|>uivNtioii  âiiiportaaile  pour  les  Ç'iiltixatiiinvsi^ 
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Le  t  juin  1886,  l'ordre  du  jour  pour  que  la  chambre  s& 
forme  en  comité  sur  le  Bill  (No.  118),  Acte  autorisant  la  cor- 
poration de  Québec  à  émettre  des  obligations,  étant  appelé: 
M.  Lemieux  propose,  secondé  par  M.  Faucher  de  St-MaxirJee,, 
"  qu'il  soit  donné  instruction  au  comité  général  qu'il  ait  le 
pouvoir  d'insérer  dans  le  bill  la  clause  suivante  :  "lasectiom 
9  du  chapitre  57,  de  29-30  Victoria  soit  abrogée  et  remplacée- 
par  la  suivante:  "aucune  personne  ne 'peut  vendre,  iii 
exposer,  ni  offrir  en  vente  aucune  viande  de  boucherie^telle- 
que  bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais,  en  dehors  des  étau^  des» 
halles  des  marchés  de  la  cité,  ou  de  toute  bâtisse  appropriôcf 
à  cette  fin  par  la  corporation,  sous  peine  d'une  ara.ende' 
n'excédant  pas  $l00  pour  chaque  offense. 

"  Mais  les  cultivateurs  ou  les  fermiers  peuvent  vendre  scir 
les  marchés  (dans  les  rues,  dans  les  cours  et  aux  maisons),  en 
se  conformant  aux  règlements  de  la  cité,  toute  espèce  de^ 
viande,  soit  par  quartier,  soit  en  entier,  provenant  d'aniniawx. 
engraissés  ou  possédés  par  eux  pendant  tin  mois,  oïs.  étant  le 
produit  de  leur  chasse.  " 

La  motion  étant  mise  aux  voix,  elle  est  adopté»  stur  1». 
(«division  suivante  : 

Pô«r  :— MM.  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Bergeviii,  Ber-^ 
nard,  Blanchet,  Brousseàu,  Caâavant,  Demers,  Désaufa^ifiskéy 
Desjardins,  Duhamel,  Faucher  de  St -Maurice,  Graglioiï»*  liâ«- 


49 

pointe,  LeBlanc,  Leduc,  Lemieux,  McConville,  Marcottp, 
Martin,  Nantel,  Paradis,  Richard,  Trudel,  Turcotte  et  Whyte. 
—27. 

Contre  :  — MM.  Cameron,  Carbray,  Deschênes,  Duckett, 
Frégeau,  Grarneau,  Laliberté,  Lynch,  Martel,  Poulin,  Poupore, 
Rinfret  dit  Malouin,  Sawyer,  Sh  ehyn.  Spencer  et  St-Hilaire. 
—16. 

En  face  de  ce  rote,  le  Dr.  Rinfret  retire  son  bill. 

Si  je  suis  réélu  je  me  propose  de  saisir  de  nouveau  la 
Chambre  de  cette  question  si  importante  pour  nos  cultiva- 
teurs. 


Questions  diverses. 

Parmi  les  autres  sujets  que  j'ai  traité  en  chambre,  je  citerai 
ceux-ci  brièvement. 

1.  Sur  la  demande  de  l'Archevêque  j'ai  fait  prolonger  par 
le  ministère  la  loi  concernant  les  douaires  coutumiers  et  les 
servitudes. 

2.  J'ai  fait  ériger  civilement  les  paroisses  d'Armagh  et  de 
Buckland. 

3.  J'ai  fait  incorporer  le  Septuor  Haydn  et  le  Syndicat  de 
la  Presse  de  la  Province  de  Québec. 

4.  J'ai  attiré  l'attention  du  gouvernement  sur  l'utilité  des 
engrais  artificiels  faits  avec  les  goémons,  les  varechs,  les 
déchets  de  poisson. 

5.  J'ai  décidé  le  gouvernement  à  la  publication  d'impor- 
tants documents  pour  notre  histoire. 

6.  J'ai  fait  parti  du  comité  de  la  délimitation  des  fron- 
tières de  la  province  de  Québec,  et  des  comités  de  la  Biblio- 
thèque, des  Impressions,  des  Privilèges  et  Elections,  de  l'A- 
griculture, de  la  Colonisation  et  des  Bills  Privés. 

7.  J'ai  été,  sans  recevoir  aucune  rémunération,  l'arbitre 
du  gouvernement  lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  avec  les  com- 
pagnies d'assurance  à  propos  des  pertes  causées  à  la  Biblio- 
thèque par  l'incendie  du  Parlement. 

Voila  en  peu  de  mots  et  avec  des  preuves  à  l'appui  le 
travail  que  j'ai  fait  depuis  cinq  ans. 

Si  les  électeurs  de  Bellechasse  croient  que  j'ai  fait  mon 
devoir,  ils  me  rééliront  le  14  octobre,  et  je  leur  promets  en 
retour,  de  continuer  à  travailler  dans  l'humble  mesure  de 
mes  forces. 

Faucher  de  Saint-Maurice. 


